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Au 
sommaire 

E.D.F. - G.D.F. 

La Société nationale 

fête, en grande pompe, 

le vingt-cinquième anni

versaire de sa création. 

Mais qu'est-ce que c'est, 

au juste, une nationalis;:i

lion ? Quels sont les pro

blèmes que· les travail

leurs s'y posent ? Nous 

tentons de répondre en 

page n. 

• 
Etranger 

Sur des problèmes 

bien différents, ce sont 

deux bilans négatifs que 

Pierre Naville pour 

l 'U.R.S.S. (page 13) et 

Christian Leucate pour 

le Pérou (page 14) tirent 

cette semaine. Nous ne 

sommes pas encore 

dans un monde socia

liste ! 

Lycées 

A la v<::i lle des vacan

ces scolaires, le mouve

ment lycéen pose tou

jours des problèmes. Ce 

qui s'est passé à Greno

ble, la prise de posi

tion des professeurs ·de 

Saint-Brieuc, la lutte à 
Paris au lycée Mallarmé, 

notre dossier est en pa

ge 8. 

Photos dans ce numéro 

Collombert (p. 4-12). 
A.F.P. (p. 4-9-14). 
AGIP (p. 3-8). 
A.0.N.P. (p. 16). 
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Courrier des lecteurs 
Le spectacle de Dominique Houdart sur • La Commune de Paris • intéresse nos lecteurs. 

Nos camarades de la Section P.S.U. d'Arras, malgré de grosses difficultés, ont. ~u prê
senter, le 20 mars, le spectacle, devant 350 personnes. " Dans la journée, une ~xp~sit~on sur 
la Commune vit passer des milliers de visiteurs et plus de 6.000 tracts furent d!s.t~ibues. Les 
animations faites par les comédiens sur le trottoir de la rue principale ont s_tupefie les Arra
geois et les agents de police embarrassés. La • première " a donc bien eu lieu en France et 
Arras a sauvé l'honneur ! " 

D'autre part, des camarades de Bobigny (93) , de Ste-Colombe-L'Hers (Aube), de Tala~t 
(Côte d 'Or) demandent des renseignements sur la pièce et des agrandissements des photos pre
sentées dans T.S. n° 490. 

Coopération mystificatrice ! 

Un professeur coopérant au Maroc, expulsé le 2 février dernier, nous demande d_e publier 
sa lettre • qui serait fort utile pour les jeunes qui désirent partir dans ce pays et qui se font 
- comme moi il y a trois ans - beaucoup d ' illusions. - 1. • Un pays en voie de sous-developpe
ment • - Le Maroc, 15 millions d'habitants est un pays pauvre, au revenu moyen très faible. Par 
habitant, ce revenu moyen diminue chaque année de 1 %. Il y a une inégalité énorme entre les 
diverses classes : beaucoup n'ont pas même de quoi manger, alors que l oute une • caste " de 
privilégiés se partagent les richesses du pays et les postP.s de gouvernement à tous les échelons. 
- 2 . • Un ense ignement au service des privilégiés • - Les dirigeants, pour conserver l~urs 
avantages, font l'impossible pour que cette situation se maintienne. Un des buts de la coopera
tion est de permettre à cette classe dirigeante, complètement francisée, • européanisée " • de se 
maintenir au pouvoir. Tout est fait pour que les élèves des classes populaires ne parviennent 
pas • trop haut .. . Ces classes populaires seront entièrement • arabisées " • ce qui leur coupera 
la route qui mène aux responsabilités. En faisant correctement leur travail, les professeurs fran
çais, dont le nombre augmente chaque année et qui sont le plus souvent qualifiés, font en 
sorte que l'enseignement fonctionne encore correctement. L'édifice ne s'écroule pas. C'est une 
des raisons pour laquelle l' opposition souhaite leur départ : la révolution serait alors imminente. 
C'est à cela que servent les coopérants : ils sont le tampon qui empêche les masses de prendre 
le pouvoir - 3. • Non respect des conventions • - Malgré les accords de Grenelle, les salaires 
n'ont pas été augmentés depuis janvier 1968, les heures supplémentaires imposées ne sont pas 
payées, ou avec des années de retard. Au point de vue moral, la dignité des professeurs est 
bafouée : mesures vexatoires, non-respect des décisions prises par les conseils de classe, 
etc. - 4. • Les élèves en grève • - Un certain nombrP. d'élèves, conscients de la situation, ont 
déclenché une grève générale illimitée dans toutes les grandes villes, afin de lutter pour une 
véritable démocratisation de l'enseignement, moyen de promotion et non d 'endoctrinement. La 
police est intervenue brutalement dans beaucoup de lycées, les professeurs ont assisté au ma
traquage de leurs élèves dans les classes. - 5. • 19 coopérants expulsés •, pour avoir donné 
un enseignement trop idéologique, pour s'être opposés à l'entrée de la police dans les salles 
de cours, pour fait de grève. - 6. • Le contrat du coopérant • - En arrivant au Maroc, il s'en
gage à • ne pas faire de politique " • à ne pas faire grève, à ne jamais se mêler à la situation 
du pays avec lequel il vient coopérer, à ne pas discuter des finalités de l'enseignement et du 
contenu des programmes. A son insu, il devient alors complice de l'exploitation du peuple maro
cain par la classe dirigeante, qui marche la main dans la main avec le gouvernement français. 

Souscription pour local du P.S.U. 

Deux camarades de Bourges qui avaient envoyé le 31 mai 1970 un chèque de 1.000 F à 
titre de prêt, pour l'achat du Siège Social, ont décidé de transformer ce versement en contribu
tion définitive, non remboursable, en précisant : • nous remercions v ivement tous les camarades 
qui ont été obligés jusqu'ici de travailler dans des - conditions désastreuses et ont donc accepté 
de compenser le manque de moyens par un dévouement coûteux en énergie militante et en dis
ponibilités individuelles et fami liales. 

,, Décoloniser la province 

J. -P. Delbosc félicite le P.S.U. • de rendre compte des luttes des classes populaires 
opprimées, ainsi que des luttes de libération des peuples colonisés partout dans le monde ... 
Mais tous ces traits coloniaux que vous notez en Guyane : économie dépendant totalement de 
la métropole, émigration organisée par la filière du • BIMUDOM " • politique d'assimilation, des
truction de l'économie locale, militarisation (base spatiale, camp d'entrainement des légionnaires), 
salaires plus bas à travail égal par rapport à la métropole, on les trouve trait pour trait, à des 
degrés divers, dans d'autres territoires départementalisés, depuis 1789 ou 1960, comme le Pays 
d'Oc, la Corse, la Bretagne " - et de citer le:s silos atomiques du Var, la base de tir de Bis
carosse, le camp anti-guérilla du Larzac (Aveyron), la Légion étrangère, contrairement à la loi, 
stationnée en plein Pays d'Oc comme en Corse, les filières d'émigration qui drainent les jeunes 
vers Peugeot, Citroën, les P.T.T., les Chemins de Fer, la surexploitation des salaires, etc. Notre 
correspondant de conclure, après avoir signalé que, jamais, dans T.S. on ne trouvait le reflet 
des luttes culturelles et politiques de ces provinces : « Votre journal serait-il un journal natio
naliste français ou cultiverait-il un internationalisme d'autant plus virulent que les problèmes sont 
plus lointains? "· A cette lettre fort intéressante, nous répondons que notre camarade Michel 
Rocard, il y a c inq ans, a parlé de • décoloniser la province •· Cl 

e A nos 
lecteurs 

En raison des fêtes de Pâ

ques et des difficultés qu'elles 

créent tant pour la rédaction 

que pour l'imprimerie, le pro

chain numéro de Tribune ne 

sortira que le jeudi 22 avril. 
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éditorial 

Au nom 
Jacques Malterre 

Les élections municipales passées, le gou
vernement met apparemment le cap sur Ici" 
législatives. 

En apparence puisque c'est la prochaine 
échéance officielle, celle qui verra ou non 
la reconduction de la majorité actuelle ; 
celle que redoutent un grand nombre de 
député·s U.D.R. élus miraculeusement en 
juin 68 et qui n'ont guère lieu de se féli
citer du résultat des municipales. 

Car en réalité le pouvoir ne peut se trom
per sur la portée des t'lections el sur la 
solidité de l'assise qu'elles lui donnent. A 
vouloir dépolitiser les municipalitt's il ob
tient dans Ia plupart des cas d' honnt·tes ad
ministrateurs capables de l'aider dam; la 
gestion ordinaire mais en aucu n cas des re
lais politiques qui encaissent les premiers 
chocs en période de difficultt's. En cas de 
crise MM. Baudin t:.t Pradel ne seront de 
·nul secours pour M. Pompidou. La manœu
vre se retourne contre les trop habiles tac
ti ciens du pouvoir. 

La vaste majorité parlementaire n'est paR 
plus utile pour affronter le1- vrai s problè
mes. Sa reconduction en l 97:3 (011 avant) 
donne constitution nell e111e11t le droit d'exer
cer le pouvoir, il n'en donne pas les moyens 
véritables. Tout au plus les «bruits» d'élec
ti ons anticipées peuvent-ils faire baiirser d'un 
ton la i:;rogne. JI n'en reste pas moins que 
le sor.l du pouvoir se joue dans les deux 
prochaines armées par rapporl à une base 
politique qui veut à la fois l 'ordre et qui 
refuse les moyens il'en j11 s1ifier le main
tien. 

Les stratèges de l'Elys1:e et de Matignon 
savent qu' ils n'ont pas grand-chose à redou
ter de l 'opposition parlementaire tradition
nelle et qu'ils ont surtout tout à craindre de 
de ux forces adverses. Le courant révolu
ti onna ire qui a manifeslt: n:ccm111cn l "Sa 

vitalité (B urgos au Palais des Sports et cen t 
autres manifestations) qui grandit en tant 
4ue courant au sein de pl11si1•11rs ~randt's 

de quel ordre ? 
■ 

organisations et qm sait de plus en plus 
souvent agir en commun. 

Le courant multiforme des mècontents, 
de ceux qui ne metlent pas en cause le rf-
gime mais qui en prennent 11 leur aise ·avec 
les règles légales dès que leur irritation ne 
trouve pas d'issue : les jeunes de la Cour
neuve, mais aussi les lycfens, les usagers, 
les viticulteurs et bien d'autres dans les vil
les, les campagnes et surtout les entreprises. 

Alors les hommes du pouvoir se ri·partis
sent les tâches pour faire front, - pour 
maintenir leur ordre - même si leur action 
laisse apparaître quelques zizanies (que pen
se M. Chaban-Delmas de l'fvicti on de Gri
matHI par Marcellin ? ) . 

Ils veulent d'abord rètahlir !"ordre pour 
lui-même ; parce que les co nservateur~ at
tendent des encouragements et des exem
ples pour maintenir ou pour rètablir l'ordre 
eux-mêmes, autour d'eux, dans J'usine ou 
dans l'ècole ou dans la coopt'rative. 

A cela se réduit « l'affaire » de l'Ecole 
normale : un exemple frappant, montè de 
toutes pièces; après un d{-lai de réflexion., 
en exploitant des incidents jugis snr le 
moment assez mineurs. La fermeture de la 
« première école de France » doit être un 
exemple pour encourager au r t'tablissemet-it 
de l 'ordre dans tontes les écoles comme la 
lutte contre la « Came du Peuple », devait 
être un exemple pour juguler la véritable 
liberté d'expression. Espérons qu'elle aura 
le même succès ! Et puisque la « Cause du 
Peuple » est en vente dans tous les kios
ques, cc qui a cassé la dynamique de la 
répression contre la presse libre, il faut que 
la rue d'Ulm reste un foyer de liberté pour 
que la liberté ne soit pas éteinte dans toute 
l'éducation. nationale. 

Mais les têtes pensantes du pouvoir sa
vent qu' il ne suffit pas, comme aimerait le 
faire croire M. Marcellin, de casser le ther
momètre pour que le malade so it guéri. 
D'où l'idée de M. Chaban-Delmas : « il faut 
ré tablir l'orclre, mais au nom d'un nouvel 
ordre » et d'annoncer que l'action gouver
nementale va repartir avec dynamisme sur 
un vaste programme ... que l'on atlen<l avec 
curiosité. Car il sait bien que les forces ré
volutionnaires organisées seraient vile ré
duites au silence si leurs intentions ne ren
contraient pas des résonnances profondes 
dans de larges couche!i. 

M. Marcellin peut en effet exiger le re
tour à l'ordre mais quel ordre ? régi par 
quelles lois ? 

Un ordre où la majorité cle·s jeunes sont 
traités en enfants et des femmes en mineu
res, où la plupart des paysans et des com
merçants sont acculés au désespoir, où les 
travailleurs des usines et des bureaux sont 

invités à obéir aux lois militaires de l'en
treprise et où les soldats n'ont pas droit à 
la moindre expression. Un ordre que le jour
nal (gauchiste ? ) France-Soir décrit jour 
après jour comme celui où des enfants peu
vent périr seuls chez eux parce qu'il n'y 
av:siit pas de crèche pour les héberger en 
l'absence des parenls et des vieux peuvent 
mourir silencieusement parce qu'ils ne ser
vent à rien. Cet ordre-là, certains dirigeants 
font tout pour le préserver parce qu'il les 
laisse libres d'accéder à toutes les jouissan
ces et à toutes les libertés ; d"autres plus 
lucides rêvent de l'aménager pour cju'ils 
obtiennent un plus large consensui-. 

Les premiers se rebiffent contre la pilule. 
la discussion au lycée et à la caserne, la 
lutte syndicale à l 'usine. Les seconds ima
ginent des réformes qui accompagneraient 
la remise en ordre et la justifieraient. 

Mais ils devraient apercevoir les limites 
de leurs ambitions. La France est un pays 
qui n'a plus de lois, il n'a plus que des rè
gles. La loi exige une volonté générale pour 
un projet commun. Faute de l'obtenir, l'Etat 
Eecrète une infinité cle règles que n'anime 
aucune idée générale. Car les apprentis 
réformateurs du style Chaban-Delmas se 
rendent mal compte à quel point le désor
dre r éel est lié à la souveraineté d'une bour
geoisie moralement épuisée qui a cessé de
puie longtemps de proposer un destin au 
peuple, pour ne plus lui octroyer que les 
miettes de sa croissance, à la condition qu'il 
mit sage, qu'il étudie dans ses t'coles el 
travaille dans ses usines. 

Cet ordre hypocrite et injuste ne pourra 
être remplacé que par la loi du peuple lui
même, c'est-à-dire du prolétariat organisé 
politiquement. C'est la seule alternative. 
Mais pour la faire avancer, les révolution
naires ne doivent jamais oublier le but ; ils 
ne doivent jamais se lancer dans des opéra
tions incompréhensibles, sur la base d'ana
lyses fausses (la libération des jeunes, la 
libhation des femmes, la lutte des travail
leurs contre les petits chefs). Il lem· faut 
discerner autour d'eux ce qui peut bouger 
et agir. Ils doivent être des ferments cl'orga-

. nîsation politique au sein de groupes hu
mains qui cherchent à tâtons une issue. Ils 
doivent assurer la liaison entre des couche·s 
qui sont volontiers· tentées par l'action mo
rale ou corporative sans accepter l'idée de 
lulles coordonnées avec la classe ouvrière ; 
enfin ils doivent être dans la classe ouvrière 
elle-même les noyaux les plus efficaces 
mais aussi les plus modestes parce que rien 
ne se fait sans elle et à son pas, qui est 
parfois plus rapide et plus brutal et parfois 
plus lent et plus prudent. D 
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Sur le front des luttes 
• Caisse d'assurance vieillesse 

Le 17 mars dernier. les techni
ciens de la caisse nationale d'as
surance vieillesse se sont mis en 
grève. Ces travailleurs ont, dans 
leur emploi, la lourde responsabili
té d'établir les dossiers de retra i
tes. Ce qui n'est pas une mince af
faire compte tenu des conséquen
ces humaines qu'a leur travail. Ils 
estiment donc ne pas avoir un sa
laire correspondant â leur respon
sabilité, en même temps qu'ils de
mandent è être mieux formés. Le 
cons.eil d'administration de la caisse 
leur avait accordé une augmenta
tion de 15 %, mais M . Boulin vient 
d 'y mettre son veto. La grève con
tinue. 

O A Conflans-Sainte-Honorine : 

L'entreprise Bonna est en grève de
puis le 31 mars : Le 3 1 mars, 80 ou
vriers s' arrêtent. Le ,.., avril, les 

350 ouvriers occupent Bonna : pre
mière entreprise française de 
tuyaux béton. Six milliards d'an
ciens francs de bénéfice b rut ! 
Oscar régional pour les accidents 
du travail . 60 % des ouvriers sont 
des travailleurs immigrés « lo

geant • dans le bidonville du Bras 
Favé. Le Secours Rouge et le P.S.U. 
ont popularisé au marché de Con
flans leurs revendications : relè
vement des bas salaires, garantie 
de l'emploi et droits syndicaux. 

• 
• Pontoise : A l'appel du Se

cours Rouge et du 'P.S.U., le 2 avril, 
meeting de protestation et d'infor
mation contre les accidents du tra
vail dans la région. 

• M. Debré e·t les arsenaux 

Le ministre vient de mettre au 
point un nouveau système d'avan
cement pour les travailleurs des 
arsenaux. Ceux-ci se feront désor
mais en fonction des besoins et 
des p laces vacantes et plus du tout 
en fonction des capacités profes
sionnelles. Le 31 mars dernier on 
a débrayé quelques heures dans 
tous les arsenaux en signe de pro
testation. A Toulon, la direction a 
retenu une journée de salaire et 
retardé la paie pour pouvoir refaire 
ses calculs. Ce que voyant les tra
vailleurs ont manifesté une nouvel
le fois le 1 ··• avril. Ils ont obtenu 
leur journée de salaire. 

• Radiotechnique 

Il est interdit de dire du mal de 
sa direction. La C.F.D.T. de la Ra
diotechn ique à Caen vient d 'en fa ire 
l 'expérience. Elle avait osé afficher 
sur les panneaux syndicaux que les 
soixante-cinq licenciements annon
cés par la direction avaient été 
• tirés au sort dans une délibé:-a
t ion à huis clos •. Pour cela la 
C.F.D.T. est condamnée à payer 
500 F de dommages et intérêts à 
la direction. C'est ce à quoi est 
condamné un patron qui licencie 
abusivement un travailleur ... 

• 
• A Méru, le 11 mai 1967, l'usine 

Roch el ( conditionnement des pro
duits gazeux) brûle : trois ouvriè
res sont mortes. 54 brûlées grave
ment. Pour le patron et la justice 
• c· est un accident • . Pour les tra
vailleurs et le Secours Rouge, c'est 
un crime qu'il faut juger et punir. 

• 
• A Chambly (Oise), chez Ter

rozon, il y a trois semaines il y a eu 
un incendie dans les mêmes con
ditions. Les ·100 ouvriers de cette 
entreprise (peinture-colle) récla
ment des garanties de sécurité. 

Prochain meeting sur ces problè
mes à Persan-Beaumont, où chez 
Hutchinson il y a un accident tous 
les jours. 

• 
• Chocques (Pas - de - Calais). 

Réunis en assemblée générale les 
ouvriers d'Ugine-Kulhmann ont dé
cidé la grève le 2 avril. Ils veulent 
imposer un horaire, une nouvelle 
cotation de postes et dénoncent la 
répression syndicale . rJ 



Montgeron 

Un ■ ' p1ege 
Les employés du SUMA de Mont

geron sont en grève depuis le 25 
mars. 40 employés sur 65 ont décidé 
la grève. 

La grande majorité des employés · 
de ce magasin gagne entre 820 et 
885 F bruts par mois, pour 40 heu
res de travail par semaine : 

e Une caissière au bout de 4 ans : 
885 F. 

1) Un employé de libre-service : 
880 F après de • loyaux services • 

© Beaucoup n'ont que la moitié 
de ces sommes parce qu ' ils sont à 
temps partiel. 

Pour des raisons très discutables 
de rentabilité et de concurrence, les 
cond itions de travail dans le magasin 
sont extrêmement contraignantes et 
pénibles: 

o Manque de moyens de manuten
tion. 

a Horaires de travai l aberrants. 
o Travail nocture (5 fois par semai

ne) jusqu'à 22 h. 
o Mauvaise répartit ion des horai

res de travail 

Carrcass«J>tliltlil® 

17 El 

r □ rr 
Deux Marocains en guenille se pré

sen tent au siège de la C.F.D.T. de 
Carcassonne. Ils sont ouvriers fores
tiers, sans travail depuis deux jours. 
Ils viennent à pied de leur chantier, 
dans la forêt de Greffeil située près de 
Saint-Hilaire-de-l'Aude à une trentaine 
de ki lomètres de Carcassonne, pour 
d0mander de l 'a ide. Avec 21 autres 
camarades, ils sont les jouets sans 
défense des nouveaux négriers en 
;·occurrence la SO.FO.EST (S.A.) -
Quartier St-Euzébit à Millau. Tél. 11-17, 
dont les • conditions • qu 'e lle impose 
à ses • esclaves • valent d'être citées 
et méditées. 

Depuis le 20 février jusqu'au 20 
mars: 1 mois de trava i l à raison de 
10 h. par jour, salaire individuel 11 O F. 
Qui ne leur a pas été encore versé 1 

Ces 110 F c'est ce qui reste, une 
fois que l'employeur a tout défalqué : 

• La nourriture. 
• L'achat. imposé par la société, 

de 4 tronçonneuses usagées, au tarif 
décidé par la s-;:iciété : 3. 720 F. lmpo
s it,on à chacun: 150 F. 

• L'essence et l'huile, estimé par 
la société à 100 F par jour 1 

Interdiction absolue de se rendre à 
Saint-Hilaire (seul village situé à une 
quinzaine de kilomètres de cet endroit 

luttes ouvrières 

éventé 
s Travail systématique le samedi 

matin pour tous et l'après-midi pour 
une bonne partie. 

• Travail des Jours fériés (4 mini
mum), jamais de pont. 

900 F nets par mois pour le coeffi
cient le plus bas (108). 

Le patron a trouvé la solution : il 
met tout le monde à 900 F, mais bruts, 
sauf pour quelques-uns, qui gagnaient 
déjà 900 F et qui auront 3 % d'aug
mentation. 

Pour nous, 3 % c·est insuffisant. 

Ce qu'il faut savoir aussi , c 'est : 
qu'en 1970 beaucoup d'entre nous 
n'ont même pas eu 6 % d'augmen
tation, que la prochaine augmentation 
r.·aura l ieu qu'en septembre ou en oc
tobre. 

La toute récente section syndicale 
C.F.D.T. pour qui c'est la première 
lutte n'est pas tombée dans le piège 
de la direction. Celle-ci a fait appeler 
la police contre le piquet de grève, 
mais le personnel poursuit calmement 
son combat. 

parfa itement isolé !) Pressions et me
naces de la part des contremaitres : 
• Si tu qui ttes le chantier, les gendar
n1es vont t'arrêter et te réexpédier au 
Maroc. • • Si tu vas vo,r les syndi
cats, on te renvoie au Maroc • etc. 

Cette situation endurée un mois par 
les 23 Marocains, à qui au départ on 
avait promis 150 F par jour, a suscité 
de leur part une réaction. 110 F pour 
ur, mois de travail dans des condi
tions sordides (depuis leur entrée en 
France, il y a un mois, aucun n'a man
gé de la viande). Menu : semoule, riz , 
pommes de terre, café, sucre I En 
quantité régulièrement insuffisante, ils 
ne pouvaient plus accepter, ni même 
tenir physiologiquement. 

Réponse du patron : • SI vous 
r.'êtes pas content, partez ! Ici, vous 
n'avez plus rien à faire •. Depuis 
jeudi soir, plus de travail. Depuis ven
dredi, plus rien à manger. 

Leur recrutement au Maroc. 
Ces 23 garçons (âgés de 18 à 35 

ans) sont tous originaires du même 
endroit (environs de Meknès). Un an
cien combattant marocain de mèche 
avec la société forestière s'est mis 
en rapport avec le chef du vi llage pour 
• lever • une main-d'œuvre d'élite ... 

et productive. Promesses mirifiques, 
du type : • Vous serez riches. En tra
vai llant en France, vous gagnerez 
150 F par JOUR. • D 'où affluence de 
c&ndidats. Exactement 120. Pour pren
dre les plus forts, chacun a dû tirer 
une chaine ... comme au Moyen Age. Le 
capita lisme précurseur du Moyen Age? 

Autre élément : 4 de leurs cama
rades n'ont pas de contrat et tra
va illent pour rien. Chaque jour, avec 
une mule, ils tirent, sur une distance 
de 3 km. dans des conditions diffici
les, des poteaux, à travers la forêt, 
jusqu'au chantier. 

L'action. 
Rupture des contrats d'abord, puis 

démarches pour le réembauchage par 
d 'autres employeurs et à d 'autres 

!Bernes (Val d'Oise) 

conditions. Opération d ifficile menée 
par l'U.D. C .F.D.T. de l'Aude à Car
cassonne. 

Pour le moment, la section de 
Carcassonne du P.S.U . est tenue à 
une action discrète (quêtes dans di
vers milieux, explications bouche è 
oreille, etc.) afin de ne pas condam
ner les travailleurs immigrés marocains 
à être rejetés partout. Aussitôt après, 
grâce aux photos prises, et enregis
trements au magnétophone, réunions , 
expositons possibles, en liaison avec 
le Secours Rouge entre autre, les 
Carcassonnais et les Audois doivent 
savoir ce qui se fa,t dans leur voisi
nage immédiat. Et au nom d 'un capita
lisme pour lequel on vote, le cœur 
leger et la conscience trop vite tran
qui lle. Désormais, i ls devront choisir 
en meilleure connaissance de cause ! 

les machines ca se vend, 
se liquide 

I 

~es travailleurs, ca 
I 

Le patron Watton espérait qu'il 
en serait ainsi dans une entreprise de 
Bernes, la Compagnie Générale des 
Goudrons et Bitumes (C.G.G.B.), qui 
emploie soixante salariés. Dans la zo
ne industrielle de Persan-Beaumont, 
à la limite du département de l'Oise, 
de nombreuses petites entreprises fer
ment leurs portes ou sont rachetées 
par de plus grosses entreprises. Il en 
avait été ainsi à la CEGEBAT à l'Isle
Adam. Il r isque d'en être de même 
à Poliet et Chausson à Persan (ra
cheté par un trust allemand). A Era
gny près de Ponto ise, l'usine Gri llet 
et Féau, elle aussi, voulait licencier. 
L'action des travai lleurs, le soutien du 
P.S.U., du Secours Rouge et du P.C. 
fit reculer le patron. A la C.G.G.B., les 
travailleurs ont eux aussi décidé de 
se défendre. 

Le bluff du patron 
Il y a trois mois la C.G.G.B. a vendu 

son matériel à une grosse entreprise 
de l'industrie routière : la Société Chi
mique Routière, pour faire face à la 
demande des créanciers. Un adminis
trateur fut nommé. Cette mesure qui 
précède la liquidation de . la • boite • 
incita les ouvriers (50 % de travail
leurs immigrés, C.F.D.T. majoritaire) à 
demander au patron de s'expl iquer. 
Au comité d'entreprise, le P.D.G. Wat
ton (dont la famille possède le terrain 
sur lequel est bâtie l'entreprise), ne 
f it que de vagues promesses. 

En fait le 29 mars les travailleurs 
apprenaient par la Caisse des congés 
payés et l'U.R.S.S.A.F. qu'aucune coti
sation n'avait été reversée par le pa-

- tron. Un autre chantier de la C.G.G.B. 
à Perpignan, a été racheté par la 
Routière Colas et le produit de la 
vente est bloqué pour couvrir les 
créances du fisc. La société Colas 
avait réembauché le personnel. A Ber
nes, la société Lasailly-Bichebois pro
posait de réembaucher les 213 mem
bres du personnel mais à 25 km de 
là (Fontenay-en-Parisis). Mais les tra
vailleurs n'ont encore pas touché 
leur indemnité de licenciement, leurs 
congés payés, ni leur paye de mars. 
Ils perdent leur droit à l'ancienneté. 
Pour se défendre ils sont passés à 
l'action directe, le 30 mars. 
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Séquestration du matériel 
Le matériel acheté par Lasailly

Bichelois était encore à Bernes. 
Après une rencontre avec l'Admlnls
trateur judiciaire où ils n'_obtenai_ent 
aucune garantie, les ouvriers dec1-
daient de bloquer le matériel et de ne 
le rendre que lorsque les sommes 
qu'on leur doit, leur auront été ren
dues. Le patron, Watton, promit ~e 
venir faire la paye de mars le 5 avnl. 
Mais les travailleurs maintiennent leur 
occupation et la séquestration du ma
tériel jusqu'à la victoire. 

Le Secours Rouge local (P.S.U., d_e 
la Cause du Peuple et de V.L.R.) de
cidait de soutenir l'action des travail
leurs, de populariser cette lutte. Une 
réunion avec des membres de la sec
tion du P.C.F. de Persan-Beaumont 
aboutissait à un tract commun. Mais 
les instanc"es supérieures du P.C.F. 
cassaient l'accord et faisaient distri
buer. leur propre tract. 

Le Secours Rouge a alors organisé 
le soutien de façon efficace I Renfor
cement du piquet de grève et des 
tours de garde. mini-manifestation et 

E.D.IF. - GalO.rF. 

prise de parole des travailleurs de 1~ 
C.G.G.B. sur le marché de Persan, d_1-
manche matin. Ces actions ont permis 
de nombreux contacts avec la pop~
lation et des travailleurs nous ont s'.
gnalé d'autres cas. de risques de li
cenciements collectifs. 

Les travailleurs de la C.G.G.B._ s_e 
sont décidés à aller occuper la Fede
ration patronale (dont le siège ~st à 
Paris), si ils n'obtiennent pas satisfac
tion rapidement. La signature du pa
tron Watton ne représente plus rien. 
Seule l'action directe des ouvriers, 
avec l'appui des militants révolution
naires et de la population paiera. 

Dernière minute 

Leclerc, le patron de Lesailly-Biche
bois, (filiale de la Chimie ~outière), 
propose aux ouvriers de le~r verser 
les congés payés sur sept mois au lieu 
de douze dus. Les ouvriers repoussent 
cette solution de compromis et dénon
cent l'hypocrisie de Leclerc qui ne 
veut qu'une chose, récupérer son ma
tériel. D t 

25 atrD~ ©JQll ~®r~ilcc;® du capitalisme 
E.D.F. et G.D.F. ont 25 ans. Face 

aux Directions générales et à l'Etat 
qui profitent de cet annivers3ire 
pour lancer une campagne d'intoxi
cation des agents et du public, fa
ce à tous ceux qui continuent à 
propager les mythes de service pu
blic, d'autonomie, etc., il est apparu 
nécessaire aux militants pol itiques 
du P.S.U., d 'E.D.F. et de G.D.F. de 
proposer aux travailleurs une ana
lyse politique montrant ce que sont 
réellement ,, leurs • nationalisa
tions et quels objectifs de lutte op
poser à une telle situation . 

Au service des 
entreprises pr_ivées 

Par la tarification, E.D .F. et G.D.F. 
livrent de l'énergie aux entreprises 
privées et principalement aux 
grands trusts à des coûts très fai
bles par rapport aux autres usagers 
et particulièrement aux usagers do
mestiques : ce sont de véritables 
cadeaux qui sont faits aux capita
listes pour leur permettre d'avoir de 
plus grands profits. 

.. Les prix de l'énergie pour le 
,.~cteur. industriel devront être aus
si bas que possible. Tous les efforts 
de réduction des coûts d'approvi
sionnement, de production et de 
distribution, et l'évolution de la fis
calité devront répondre à cet objec
tif. » 

Options du VI' Plan 

Mais ce n'est pas tout, bi.en au 
contraire : E.D.F. et G.D.F. four
nissent au secteur privé une quan
tité de travail considérable et per
mettent des profits énormes dans 
l'équipement avec les centrales clés 
en main. 
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" Le programme de centrales nu
cléaires qui sera entrepris à l'ini
tiative d'E.D.F. sera considéré com
me relevant de risques industriels 
normaux. En conséquence il sera 
pris en charge par le budget de 
l'établissement. " 

Options du VI'" Plan 

- Dans la distribution avec la 
sous-traitance d'une partie de plus 
en plus importante de travaux. 

- Par l'action commerciale en 
permettant au secteur de distribu
tion é lectroménager de survivre et 
aux producteurs privés de ces ap
pareils de prospérer. 

- Par les études et recherches 
qui offrent un banc d'essai aux en
treprises . 

- Par l'informatique en essuyant 
les plâtres de la .. grande industrie 
française des ordinateurs (Plan 
C::a lcul). 

Comme dans 
les autres entreprises 

E.D.F. et G.D.F. connaissent le 
même type de hiérarchie, le même 
type d'organisation du travail qu.e 
toutes les autres entreprises dans 
le système capitaliste : hiérarchie 
des salaires, bien sûr; pyramide de 
commandement de plus en plus 
étoffée et particulièrement militari
sée ; multiplication des catégories 
et donc division des travailleurs en
tre eux. C'est un véritable carcan 
qui pèse sur les travailleurs. 

Qui plus est, un appel grandis
sant est fait à du personnel intéri
maire qui est contraint d'être do
cile, qui ne bénéficie pas des mê
mes avantages, qui peut être ren
voyé à tout moment, alors que par-

tout des agents restent, souvent 
plusieurs mois, dans l'attente 
d'un reclassement après des réfor
mes de structures. 

Les réformes · de structures jus
tement pl.euvent à un rythme de 
plus en plus rapide et n'ont d'autre 
justification pour la direction qu'une 
rentabilisation aussi rap ide que pos
sible, des économies à réaliser par 
tous les moyens et particu lière
ment en réduisant le personnel, 
donc en augmentant très rapide
ment sa « productivité » donc son 
exploitation. Par exemple, la mise 
en place des ordinateurs a entraî
né pour nombre de travailleurs une 
augmentation de leurs tâches et de 
leur technicité sans que leur nom
bre et leur classement soient modi
fiés . 

" Nous avons accepté une aug
mentation de 50 % de notre pro
duction en 5 ans, sans augmenta
tion de nos effectifs et en baissant 
en valeur relative le prix du cou
rant de près de 10 %- C'est dire 
la confiance que nous avons dans 
la valeur de nos outils mais plus 
encore dans la valeur de nos 
agents. " 

M. De/ouvrier 

Une grande campagne 
d'endoctrinement 

Deux milliards environ vont être 
dépensés pour fêter les 25 ans 
d'E.D.F. Mais par cet intermédiaire, 
les directions, l'Etat veulent en pro-

fiter pour • inculquer • (expression 
de M. A lby) aux travailleurs des 
idé,es qui ne les concernent en 
rien : E.D.F. et G.D.F. sont dans 
une situation délicate, il faut se 
battre contre la concurrence (donc 
E.D.F. contre G.D.F. et vice versa), 
il faut faire un • tournant commer
cial » , avoir un dynamisme sans pa
reil ; il y a un intérêt commun des 
« agents, du directeur général au 
travailleur de catégorie 1 

On va même jusqu'à demander 
aux agents, dans leurs relations et 
leur vie privée, de recommander 
les usages é lectriques ou gaziers 
et on leur donne à cet effet de jo
lies brochures ! 

« De nombreuses questions inté
ressant l'électricité en général, les 
appareils électriques et notre mai
son sont en effet bien souvent po
sées par le public à chacun d'entre 
nous, quelle que soit sa fonction ; 
la connaissance de cette série de 
brochures vous permettra de mieux 
y répondre et de mieux remplir ce 
rôle de conseiller auquel, je le sais, 
vous êtes attaché et que notre clien
tèle apprécie. " 

M. Ruault. directeur régional, 
Distribution Parts 

En même temps on explique à 
tous les Français que E.D.F. et 
G.D.F. sont à leur service, sont 
des « services publics ", que tout y 
va pour le mieux dans le meilleur 
des mondes, etc. 

Nous n'avons que faire de toute 
cette propagande I E.D.F. et G.D.F. 

luttes ouvrières 



ne sont au service ni de leurs 
agents, n1 des autres travai:leurs. 
Les 42 heures que nous travaille ns 
r.~r semaine suffisent bien. Ne nous 
laissons pas faire par les direc 
tions et l'Etat ! 

• C'est à une reconversion de.
esprits que nous nous sommes at~ 
tachés au sein de l'entreprise. C 'est 
une mentalité de commerçant, une 
mentalité résolument tournée vers 
le commercial que nous avons vou
lu inculquer à cette maison . • 

• Il nous faut vivre avec notre 
:emps, dans le contexte économi
que et psychologique qui est celui 
de notre temps, et qui est un con
texte de concurrence et d'âpre con
frontation commerciale. • 

M . Alby. Directeur général G.D.F. 

Au service du capital 

Far tous les aspects que nous 
venons de voir, E.'J.F. et G.D.F. 
sont réellement au service des en
treprises privées, sont des entre
prises où la hiérarchie et l'organisa
tion du travail sont similaires aux 
autres entreprises. Elles manifes
tent c lairement les valeurs bour
geoises sur lesquelles repos8 no
tre société. 

L'Etat au service de la bourgeoi
sie utilise E.D.F. et G.D.F. pour ré
gulariser la conjoncture économi
que et éviter les crises : par le ni· 

veau des tarifs, par le niveau des 
salaires, par les investissements ou 
les commandes de matériel stop
pées en période d'inflation et re lan
cées en période de récession. 
E.D.F. et G.D.F. sont des outi ls de 
l'Etat pour garantir les intérêts à 
long terme de la bourgeoisie au 
pouvoir. 

E.D.F. E·t G .D.F. ne sont donc pas 
des services publics, mais des ser
vices du système capitaliste. 

Il faut être conscient d'ailleurs 
que l 'Etat bourgeois est capable de 
prendre l'initiative de nationaliser 
un secteur de l'économie, qu'il soit 
vital (énerg ie : électricité en Italie 
récemment) ou en difficulté (Hispa
no en France, Rolls-Royce en Gran
de-Bretagne) pour en réparti r la 
charge sur l'ensemble des travai l
leurs considérés comme contribua
bles et comme consommateurs . 

~ Tout ce que nous avons pu 
réaliser depuis la venue du gaz na
turel serait bientôt remis en ques
tion, si nous ne parvenions pas à 
obtenir l'adhésion de chacun à 
l ' idée qu'au 5tade du marché, nous 
sommes une entreprise comme une 
autre, appelée à lutter comme une 
autre, et qui doit, de ce fait, se 
montrer commerçante comme une 
autre. • 

M. Alby 

Dénoncer les mythes 

Face à cette situation les travail
leurs doivent-ils fa ire comme si 
E.D.F. et G.D.F. étaient des entre
prises gérées par les travailleurs, 
à leur service, et entrer dans le jeu, 
en faisant des propositions de ré-

tonnes, en discutant avec les direc;
tions des ob1ect1fs à atteindre e t 
des moyens pour y parvenir ? 

Certainement pas, car cela abou
tit aux choses suivantes : 

• ou bien on fait des critiques 
et des propositions technocratiques 
non fondées sur l'intérêt des tra
vai lleurs et qui n'ont de plus au
cune chance d 'aboutir. Exemple : 
" la technique française des réac
teurs nucléaires est la meilleure. 11 
faut y revenir • . Que les profits 
soient faits par les trusts étrangers 
ou français , quelle différence pour 
les travailleurs ? 

• ou b ien on se déclare sérieux 
et responsables et on accepte les 
objectifs de 13 direction, la logique 
du système capitaliste et donc on 
renfcrce celui-ci en prétendant 
l 'aménager . Exemple : • promou
voir un dynamisme commercial en 
r-aveur du chauffage électrique 
d'accord, mais à condition que ce 
soient les agents E.D.F. qui assu
rent ce nouveau travail •. Mais qui 
a intérêt à augmenter les ventes 
basse tension pour favoriser la ven
te des appareils électroménagers 
et permettre aux entreprises pri
vées de ce secteur de faire des 
profits ? Les travailleurs ? A coup 
sûr c'est l'intérêt de la direction 
c.J'E.D.F. qui est au service du ca
pitalisme. 

Nous n'avons pas à jouer les 
« managers " d'une entreprise qui 
est aux mains des adversaires des 
travailleurs ! 

Les questions qu'il faut poser 
sont : qui a le pouvoir ? de quelle 
façon, au profit de qui ? Nous pen
sons que seul le socialisme est à 
même de répondre à la situation 
et aux aspirations des travai lleurs 
et que ceci passera par la prise 
révolutionnaire du pouvoir par la 
classe ouvrière et ses all iés. C'est 
dans ce sens que toutes les actions, 
les luttes des travai lleurs, leurs or
ganisation doivent aller. Face au 
capitalisme seul le socialisme per
mettra à l'ensemble des travail
leurs de prE·ndre en mains le pou
voir. 

o • L'Etablissement cherchera à 
harmoniser autant qu'il est possi
ble sa politique d'équipement et 
d'achat à la politique industrielle 
des Pouvoirs publics (Plan Cal
cul). • 

• • Introduction dans la politi
que d'achat de l'Etablissement de 
marchés de longue durée permet
tant aux fournisseurs industriels de 
mieux planifier leur développe
ment. .. 

• .. Le gouvernement demande 
à !'Etablissement de ne pas s'enga
ger dans une politique tendant â di
minuer l'appel aux entreprises . .. 

Gisc1Jrd d'Estaing - Ortoli 
Contrat de Programme E.D.F.-Etat 

Nos propositions 

Cette perspective passe dès 
maintenant par : 

• une lutte pied à pied contre 
les mythes de .. service public . , 

d' " intérêt général .. , de .. nationa
lisation dans le système capitalis
te .. ; 

• une lutte contre la hiérarchie 
(des salaires et surtout du comman
dement) contre les réformes de 
structure qui n'ont comme seul but 
de rentabiliser. de diminuer le per
sonnel, d'accroitre l'intensité du tra
vail, contre l'emploi de plus en plus 
systématique de personnel intéri
maire ; 

• une lutte contre les cadeaux 
de plus en plus considérables 
qu'E.D.F. et G.D.F. font aux entre
~rises privées et à l'Etat élu service 
du capit3lisme : tarification, équ1,Je
ment, sous-traitance, banc d'essai . 
etc.; 

• une lutte contre l'endoctrine
ment commE·rcial de la direction. 

ORIENTATIONS DU CONTRAT 
DE PROGRAMME 

E.D.F. - ETAT 

• Progrés annuel de productivile 
au moins égal à 4,85 %, en moyen
ne sur 5 ans (4 % actuellement). 

• Ces gains de productivité con
tribueront à accroitre notablement 
la part de l'Etablissement dans la 
couverture de ses dépenses d'in
vestissements. 

o Dégager un excédent brut 
d'exploitation suffisant pour assurer 
la rentabilité financière des inves
tissements. 

o Transférer une partie de ces 
gains de productivité aux consom
mateurs, principalement aux gros 
consommateurs industriels. 

Pourquoi la 
nationaHsation en 1946 

La nationalisation d'E.D .F.-G.D.F. 
est intervenue le 8 avril 1946, c'est
à-dire à une époque où le P.C.F. 
était encore au gouvernement avec 
le M.R.P. et la S.F.I.O. Cette natio
nalisation a été présentée, et l'est 
toujours, comme une grande vic
toire de la classe ouvrière, comme 
le type de solution à mettre en 
avant pour la construction du so
cialisme, avec bien sûr quelques 
modifications dans le caractère plus 
• démocratique • de la gestion. 
Qu'en est-i l, en fait? 

D 'une part la bourgeoisie discré
ditée est alors obligée de faire des 
concessions aux forces principales 
de la résistance. 

D'autre part, après la guerre, la 
P.C.F. se lance dans une opération 
de collaboration ·de classe avec la 
bourgeoisie : reconstruction natio
nale d'abord, • retroussez vos 
manches •, pas de grèves, etc., 
sui,vant en cela la même logique 
qu actuellement : c 'est par les élec-

t1ons que viendra le pouvoir, dé
fense de I' • intérêt national •, etc. 

S1 les nationalisations de 46 ont 
été si facilement acceptées par la 
bourgeoisie c'est qu'en aucune fa
çon elles n'étaient objectivement 
des mEsures anticapitalistes. L'état 
technique déplorable dans lequel se 
trouvaient les entreprises produc
trices ou distributrices d'énergie 
exigeait une reconstruction gigan
tesque et urgente sans laquelle il 
ne pouvait y avoir de reconstruc
tion de I' énonomie capitaliste ~out 
entière. La nationalisation faisant 
supporter cette reconstruction à 
l'ensemble dE· la population était 
la meilleure solution pour la bour
geoisie. ~e plus les anciens pro
priétaires furent indemnisés (et 
continuent à l'être) ce qui leur per
mit d'investir dans des secteurs 
plus rentables à l'époque. 

La nationalisation certes s'ac
compagnait de la • participation • 
(déjà) des travailleurs et des usa
qers à la gestion de l'entreprise. 
Mais cela n'était aucunement gê
nant vu l'accord sur la politique de 
reconstruction nationale. Lorsque 
des divergences survinrent, cette 
gestion tripartite apparut pour ce 
qu'elle était : de la poudre aux yeux 
des travailleurs, et cela ne peut être 
autrement dans un pays capita
liste. 

E.D.F. et G.D.F. n'ont donc ja
mais été des entreprises entre les 
mains de la classe ouvrière, des 
modèles à mettre en avant dans 
les perspectives révolutionnaires. 

Cette analyse n'est pas du goût 
de tout le monde au sein du mou
vement ouvrier. Selon certains nous 
serions trop sévères vis-à-vis des 
r.ationalisations : au départ elles 
étaient dans l'intérêt de la classe 
ouvrière. Ce n'est qu'ensuite que 
le pouvoir les a détournées de leur 
signification première. ,L'ennui, 
c'est qu 'en certaines occasions, les 
plus dévoués des serviteurs de la 
bourgeoisie, tels nos directeurs gé
néraux, nous expliquent très bien 
pourquoi la nationalisation de 
l'énergie était une indispensable 
bouée de sauvetage pour les inté
rêts capitalistes. 

• La période des 25 ans qui 
s'achève s'est ouverte sur la néces
sité de faire face aux pénuries de 
la guerre. Pendant 5 ans, la France 
occupée n'a pu travailler qu'au ra
lenti. De nombreuses usines étaient 
détruites. L'acier, le béton, le char
bon manquaient. Il fallait recons
truire. Dans des circonstances aus
si exceptionnelles, Il eut été sans 
doute impossible de faire face, en 
ordre dispersé, si la loi de nationa
lisation n'avait confié à une entre
prise unique l'essentiel de l'effort 
de redressement électrique . • 

M. Boiteux 
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aura lieu le samedi 24 el. dimanch~ 2S avril au centrP 
administra tif à Colombes. 

La pn·miè re séance commencera samc·di à 9 hcurei.. 
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De notre correspondant 

Jeudi ]] mars, assemblée interly
c·éenne : la grève illimitée est cléci
dée cl ans tous les lycées grenoblois. 
Cette grève a p lusiems motifs. Le 
soutie~ ù Vaucanson qui lntte de
puis le 8 mars, la liberté d'expres
sion dans les lycées, la lutte co111rc 
la répression (en collaboration aVCl' 
les écoles normales) coutre les briga
des spéciales d ' intervention, e t la ré
solution rle:s problèmes internes aux 
lycées concernés (règlement., sanc
tions ... ). Décision est prise de ne 
cesser la grève qtie lorsque toutes 
nos revendica tions auront é té satis
faites. L'éventualité rle la fermeture 
des lycéees n 'est pas envisagés. 

Le vendredi matin, 12 mars, les ly
cées J ean-Bart, Louise-Michel ainsi 
que les C.E.T. Guynemer e t S:i int.
Martin-cl'Hères, qui n 'étaient pas pré
sents ù la ré union de la veille, dé
brayen t dès 8 h eures du mutin. A 
] 2 heures .l 'administration annonce 
la décision de fei·mer lrs é tablisse
ments si les cours n'avaient pas re
pris le samedi 13 à 12 heures. Tou s 
les autres ly<:écs de la ville, malg,ré 
des arrêts de cours partiels, ne sont 
pas en grève. A J ean-Bart , «le graves 
problèm es d'organisa tion se posent. 
Le C.A.L. de Jean-Bart, après une 
réuni.on extraordinaire clc la commis
sion permanente où quatre élèves 
grévistes sont présents, prcnrl la clé
cision de reprendre les cours, si le 
lendema in matin le mouvement ne 
s'est pas généralisé. 

, 
asse 

Samedi 13, 8 heures, ile nomhrem, 
lycéens ~renohlois rlébraycnt en exi
geant la levée rie la mesure de lock
out. Le C.A.L. J ean-Bart, fidèle à 
se,- cogagcmcnts pris en assemblée 
géné,rale, appcHc à voter de nouveau 
1a grève. Résultats du vole : - pour 
la continuation «le la grève : 520 
voix ; - contre : 421 voix. 

Il est à noter que l' administration 
avait interdit aux élèves de première 
année de C.E.T. rl e voler, en raison 
de leur « jeune âge ». Devant les ré
sultats du vote, 1c C.A.L., voulant 
mcllrc en échec le chantage du rec
torat, décide l'occupation du lycée 
pour une durée illimitée. Dès cc 
moment, l'administration rlécidc tlc 
couper court au 111ouvcmcnt en inti
midant les é lèves par : 

• la réinscription immédiate ; 

• le chantage du censeur ( << des 
carriè res, ça iiC brise » ) ; 

• «les ordres et contre-ordres. 

A 13 h eures, le comité rl'occup:.1-
tion est ,r(:d uit ù 15 111c111.brcs. Ces 
dc ndcrs élèves rléci tlcnt cl'1~vac11cr le 
lycée. .J can-Bart est clonr lockout.!'.· 
ainsi que Louise-Mich el e t Guvne
mcr, seule une occupation c ffc~tive 
continue à Vancanson . Conséque nce 
logique, le m ercred i i1 6 h curc·s ilu 
matin, la police inveRtis,mit Vancan
iaon, qui était à son tour fermé. 

Quelles conclusions tirer de cet 
échec? 

En effet, il faut arlmettrc l'évi-
1lcnce, une grève· qui avait quelque 
chance d'aboutir à la satisfaction 
de nos revendications s'est terminée 
ap,rès une semaine d 'agitation par un 
retour à la situation précédente, avec 
en tout et pour tout, la vague pro
m esse du recteur -q~ de3 replâtrages 
seraient faits i1 Vaucanson. 

Leçons à tirer 
Le gouvernement est bien décidé 

à ce que les lycéens se taise nt. Pour 
ceci, il est prêt à tout : fermeture 
des établissements, intervention de3 
C.R.S., promesses vagues. 

Tous les lycées lock-outés sont des 
lycées techniques, instigate urs du 
mouvem ent. Les lycées clas3iq11es en 
grève partielle ou !,!énéralc tels que 
ChampoJlion ou Mounier n'ont pas 
é té fermés. Pourquoi ? Parce que, 
dans les lycées tcchniqne.:1 e t C.E.T., 
011 la majorité des élève,; sont fils 
d'ouvrie rs e t appclé-s i1 e ntrer dan3 
la vie active dès la fin d e leurs étu
des, _o_n n'a aucun inté rê t ii cc que 
cc:1 elevcs pre nnent conscic·m·c de h 
gravité des problè m es . 

Face i1 cet é tat «le fait, sc- ul un mou• 
vrment structuré, uni e t commun i1 
tous les établisfcmc•nts 1rrcnoblois au-. " .,.. 
r a il pu e trc crficacc. Or la non-exis-
lcncc clc comit~s de base s truc-tun;s 
(~auf i1_ foan-Darl) a fnit que l'action 
s est _dcclcnchéc de manière trop dis
pcrsee pour ê tr1~ cfficu1·c. l ,1• 22 mart1, 
un lyc(·c, Fantin-Latour c.;t encore 
en grève. 



Aucune concertation parenb-l'li:
ves:p~ofesscurs n'avait •' té t•tn·i~agl:C. 
cec'. etant su~t~ut clü au fait qn,· Ir, 
lycee~s se 111ef1ent ,le l'immobili.,nic 
1·hron11111c de Cl'rtain;; :-ynrli cat.-. 

Le manque de 1n-ohlèmcs inh·r
nes à certains établi,,scmcnts, J can
Bai:t en pa~·tic nlic r, a empêché dt• n ·
ten11· :-uff1;:am1111~nt l'attention ,lt
tous. 

Enfin, à Jean-Bart, un c-crtai11 110111• 

bre d'erreur,; ont été commises : 
manque d'organisation de la "rèvc. 
é~èves 11011 inté~essés ~, la grèv;. pa
mque provoquec par l'arlministra
tion. 

La dernii- re granrle erreur avant 
été de rlédenc:her ce 111011ve111e11i un 
venrlredi, la coupure du week-end 
jouant en faveur de l'administration. 

Il existe toutefois fi e ux points po
sitifs. 

C'est a notre a vis, la prise- de 
conscience, et ceci rl epuis l'affaire 
Guiot. que les l yc-~en,- rcprt'·sc-11te111 

Des élève.; du foyer socio-éducatif 
ont décidé de tenir un débat sur les 
prisonnier s politiques avec la parti
cipation de Krivine. 

La direction a émis sont veto, enté
riné par la comm.ission permanente 
à laquelle orit refusé d'assister les 
élus du S.G.E.N. et du S.N.E.S. (80 ~ 
des professeurs l. 

Le comité dir,~cteur du foyer ,léci
de le maintien du débat. 

Le vendredi à 16 heures, m algré 
de nombreuses inte rventions rle l'arl
rninistrntion ilYCC Krivine, la police 
était présente à l'extérie ur du lycée 
(flics casqués et armés) ; à J 8 heures 
sommation des flics après interven
tion d'un professeur pour éviter le~ 
heurts. Après l'engagement des fli cs 
de ne faire aucun contrôle, évacua
tion du lycée sans aucun incirlcnl. 

La direction rlu lycée s'est servie de 
celte ré union pour faire un rapport 
bur la participation ,l'un professeur 
à la ré union afin d'allirer sur lui une 
mesure )·épressivc (suspension ? ... ) , 
qui ne reposerait aucunement sur une 
quelconque faute professionnelle. Le 
rôle de l'arlmi1:is tratio11 est i<"i tri·~ 
clair. 

A la suite lies événements du mar
ché aux puces du diman ch e 21 mar., . 
uu élève <lu lycée a été inl'al'(·é rè. 

Cc qui est important à note r, r 'cst 
lù encore l'attitud,: de l'administra• 
tion qui a [>rof itû de celle a~-restat ion 
pour envoyer aux parents une lettre 
not.ifinnt une absence de 15 joun; dr. 
cet élève et sa désinscri11tion cln l~·cèe 
(lettre ,latée du 10 mars et mwoyé<' 
Le 24 mars !) , alors qu'en aucun cas 
les seules instances du lycée pouvant 
prcnclre 1·ette décision il 'ont ét<~ réu• 

une fore,•. aYc-c quî. lorsqu't: lle s\'ra 
,;trm:tnréc, le pouvoir devra l'Ulll(I· 

te r. 

Ensuit\'. n1is devant k fait a1·1·u111-
pli de la grèv1•, les parents d'él1;vl'~ 
et les professeur" ont lutté cont rc 
la répression. Cette c·oalition contre 
le rertorat a arrad1é la promc~se 
qu'aucune ;;anclion ne serait prise 
contre les élèves grévistes. Promesse
toute gratuite, puisque l'on apprend 
le 23 m ars qu'une quinzaine d'élè
ves ayant occupé Vaucanson, après 
avo_ir é té bastonués et fi chés par b 
police, vont certainement ê tre ren
voyés de leurs lycées. De plus, on ap
prenrl à 13 h eures que le rectorat 
a rlécidé le renvoi des élèves anê
tés à Vaucanson ainsi que de tous 
les m eneurs des autres lycées. Cette 
information, si elle est confir111ée, 
amènera certainement une rec-rudc~
cence de l'agi tation . 

La lutte doit donc continuer. sans 
provocateurs ni récupérateurs. avet.: 
l'appui de partis véritablement révo
lu! ionnai res e t ~oc-ialislc~. 

nies : l'arbitraire de la dircctio11, qui 
ne craint pas l'illégalité pour arriver 
à ses fi ns, est. encore flagrant. 

Pas d 'aetion encore à la date du 
28 rlcs profA et. <l e leurs organisatiom 
syndicales (S.N.E.S.-S.G.E.N.l . 

Grève désordonnée, san objectif 
des élèves (en fait 150 ! ) ve11drcrli et 
samedi . 

Là encore, le problème d'une ac
tion de masse, sur des objectifs clairs, 
contre l'arbiti·a~re rie la 11irection, · 
reste posé. 

□ 

Saint- Brieuc 

Des profs 
les élèves 

Les élèves rlu V an Méno se sont 
mis en grève mardi 9 mars à 16 
heures. Ce mouvement décidé, orga
nisé e t c:ontrôlé constamment par les 
élèves: eux-mêmes était motivé par un 
climat rie totale incompréhension e l 
r1·hostilité à leur égard. La convoca
tion d'un conseil de rliscipline consé
cutif à la sortie nocturne de deux 
élèves, a crista1lisé ce mécontente
ment, e l, simultanément, s'est mani
festé par des revenrlieations précises 
(amélioration rlu régime intérieur, 
sorties, é tudes surveillées, foyer, sanc
tions ... ). L'action e t les discussions 
les ont ame nés à une remise en cause 
plus profonde du système rie form a
tion et rie leur avenir profe··s ionnel. 
Ilg concluent ainsi leur le ttre ouverte 
au recteur : 

La répression ne résout •rien ; 
Q Les loisirs font partie de la 

vie; 
0 La vie ne s'arrête pas au lycée ; 
<:!> Etre un hom m e c'est posséder 

le droit de s'informer et de s'ex
prime r. 

Face à la déte rmination des él i>
vcs, l'administration répond par des 
rcfu:< ou de vagues promesses e t ·rie,; 
mesures autoritaires ( fermeture de 
l'é tablissement et pression sous forme 
d 'c,~gagcment inrlividuel aggravant 
leur conrliti_on de vie dans le lycée). 

La majorité des professeurs en ne 
soutenant pas clairement les élèves 
dès le début de leur action, s'est en 
fait désolidarisée ile leur lutte. 

Le mercredi 10, les professeurs ap
prouvent à une large majorité en 
assemblée générale toutes les revemli
cations des élèves, mais refusent de 
renrhe publique cette position, par 
29 voix contre 25 à uu texte précisant 
11u 'ils é taient d'accord avec leurs rc
venrlications. Cette attitude contra
rlictoire contribue d éjà implicitement 
il isoler les élèves. 

Le vendredi 12, sur les résultats 
du Conseil d'administration tenu la 
veille, les appréciations divergent : 

• Les élèves considèrent qu' ils 
n 'ont obtenu aucun réstLhat sur l'es
sentiel de leurs revendications ; 

• La m ajorité ,les professeurs, 
rla ns une assemblée générale tenue 
l'après-midi, « <"onsidèrc les conclu
sions du Conseil d'administration en 

avec 

partie positives et souhaitent la re
prise rapide du travail ». 

Quatorze pro[esseurs « confirment 
le ur sou tien aux justes revendication3 
des élèves et regrettent que les auto
rités compétentes n 'aient pas su trou
ver les m esures propre~ à établir un 
climat de confiance réciproque né
cessaire à la reprise ,lu travail ». 

Après une réunion provoquée par 
le recteur, les rlélégués des profes
seurs acceptent de servir d' intermé
diaires auprès ries élèves pour leur 
rlemanrler de reprendre le travail, 
oubliant du même coup les revendi
ca tions principales ri es élèves. Ce tte 
attitude leur vaudra les rcm ercie
mcnls rlu recteur (cf. communiqué du 
rec tenr publié dans les journaux du 
151 . 

Quoi q1.1'i] en soit. les élèves ont af
firmé librement le samedi matin leur 
volonté de continuer la lutte ( 89 o/r 
pour la poursuite de la grève). 

Lundi matin 15, acceptant le fait 
accompli de la fermeture rlu lycée. la 
majorité des professeurs refuse de 
tenir une assemblée générale dam le 
lycée. Cette attitude est ressentie im
médiatement par les élèves comme 
une ultime démission à leur égard. 
Depuis lors, la majorité des profes
·seu.rs s'en tient à réclamer la rentrée 
dœ_él~ves sans aucune sanction, en 
ignorani"à nouveau les causes réelles 
rlu mouvement alors que se déveiop
pe une vaste ~olidarité lycéenne, à 
Saint-Brieuc. 

Si, comme nous le préconi~ions 
rlès le début, nous avions pris une 
attiturle sans ambiguïté à l'égard de 
la lutte engagée, nous aurions : 

• Evité l'isolement progressif des 
élèves ; 

• Obtenu une meilleure compré
hension e t un soutien du mouvement 
de la part des parents d'élèves et du 
public en général ; 

• Au lieu de temporiser et de 
s'enliser dans un Conseil d'adminis
tration inefficace, nous aurions é té en 
position de force pour imposer ù l'ad
ministration la solution aux problè
mes posés par les élèves. 

Une question maintenant :se pose 
à l'ensemble tics professeurs : faut-il 
fa ire aboutir les justes reven1lication~ 
des élèves ou rcviendrons-uons à hi 
situation antérieure ? D 

Communiqué 
Comme vient de le rappeler la Direction Politique Nationale du P.S.U., 

le pouvoir veut isoler les élèves des lycées et des C.E.T. pour briser leurs 
luttes et pour sauver son système d'enseignement et son ordre moral. 
Dans ces conditions, le P.S.U. approuve entièrement l'initiative· des Comi
tés de luttes lycéens qui entendent expliquer le sens de leur action directe
ment auprès ·de la population. 

Il engage les enseignants et tous les travailleurs à soutenir active
ment cette campagne qui commencera le 31 mars. 

Face à l'union d~s conservateurs, Il faut assurer la Jonction entre le 
combat des travailleurs et celui qui se développe, avec une force grandle
sante, dans les lycées et les établissements technique,. 
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quotidienne 

Les pièges de 
l1 avortement et 
de la con ra e 

a 

10n 
Michèle Legendre 

Débordant très largement le cadre re
lativement étroit des rapports sexuels, 
mettant en cause tous les fondements 
de la personnalité et donc du couple, 
il est normal que la reproduction hu
maine, la contraception et l'avortement 
suscitent des débats pass ionnés. Il est 
d'autant plus regrettable que le ton 
adopté par • T.S. • en cette matière 
rappelle un peu trop l'injonction et 
l'anathème qui faisaient partie jusqu'à 
présent de l'arsenal répressif des ad
versaires de la contraception et de 
l'avortement. Il serait navrant que des 
militants socialistes adoptent des atti
tudes et des pratiques qui ont constitué 
de la part du clergé catholique une 
ingérence Intolérable dans la vie des 
couples et aboutissent d'ailleurs à un 
échec. 

Les deux articles de Michèle Desco
longes parus dans • T.S. • récemment 
(nos 481 et 486) appellent des remar
ques de deux types : les unes relative
ment subalternes, les autres plus gra
ves et plus larges. 

Pour les premières, disons par exem
ple que l"Eglise catholique a toujours 
condamné la pratique du coït Inter
rompu ; il ne sert à rien d'aggraver le 
cas de cette Eglise en déformant les 
faits . En cette matière comme dans les 
autres, la vérité peut seule favoriser à 
terme la prise de conscience. On est, 
d'autre part, en droit de considérer la 
réponse de Michèle à ses correspon
dants P. et M. Baudet comme de mau
vaise fol lorsqu'elle écrit, à propos des 
méthodes de contraception dites • na
turelles •, qu'il s'agirait de n'avoir au 
cours de sa vie qu'un rapport sexuel 
par enfant. La mauvaise foi est une 
médiocre manière de conduire les dé
bats à l'intérieur comme à l'extérieur 
du parti puisqu'en fin de compte elle 
aboutit à les fermer. Qui peut prétendre 
avoir si rapidement le dernier mot ? 

Ceci n'est important que dans la me
sure où un tel ton peut inquiéter sur 
la qualité des campagnes d'informa
tion, par ailleurs indispensables. 

Cependant, d'autres problèmes sont 
plus Importants. Sans s'aventurer dans 
les méandres de la psychanalyse, on 
peut constater que la fécondité et sa 
régulation sont a,, cœur de la vie indi
viduelle et collective (il serait Intéres
sant de s'interroger sur la ba isse de la 
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natalité dans les pays où l'avenir appa
rait bouché). A ce titre ils ne peuvent 
être tra ités que de manière diversi
fiée. La charge affective de ces pro
blèmes est telle pour chacun de nous 
qu'il faut prendre garde à ne pas régler 
ses propres comptes. è ne pas projeter 
sur • les femmes - et les hommes 1 
- - , prolétaires et prolétarisés • les pro
blèmes d'une vie sexuelle qui, si riche 
et variée qu'elle puisse être, n'en repré
sente pas moins une seule expérience 
parmi beaucoup d'autres. 

La tentation est touJours grande pour 
les couches petites bourgeoises intel
lectuelles de faire partager leurs pro
pres aliénations au prolétariat. Il ne 
s'agit pas là d'un mauvais procès mais 
d 'une tendance souvent rencontrée 
dans le domaine de l'animation cu ltu
relle, par exemple. 

Bien qu'on manque de vérifications 
expérimentales (c'est le moins qu'on 
puisse dire 1), il est peu probable qu'on 
puisse construire une éthique socialiste 
en prenant simplement le contre-pied 
de l'éthique dominante en système ca
pitaliste ; aussi, la préoccupation éth i
que n'apparait-elle nulle part dans les 
papiers de Michèle Descolonges, si ce 
n'est comme un arrière-fond négatif 
ou dans la référence extrêmement va
gue à • une vie sexuelle optimale • ou 
au • bonheur sexuel des couples •. 
On ne peut pas dire que ces concepts 
brillent par leur clarté , même s'ils sont 
chaleureux et sympathiques. 

La où le bât blesse, c'est lorsqu'on 
voudrait normaliser le bonheur sexuel 
comme s'il n'était pas étroitement lié 
à la personnalité et au passé culturel 
de chacun et de chaque couple. Nous 
n'avons pas à préconiser telle ou telle 
méthode de contraception de manière 
terroriste, comme le font certains mé
decins, partisans inconditionnels de la 
pilule. Nous devons, au contraire, expli
quer clairement et sans jouer sur les 
mots les avantages et les inconvénients 
respectifs des différentes méthodes et 
laisser a chacun non seulement la li
berté formelle, mais surtout la liberté 
morale et psychologique (donc ne pas 
culpabiliser les usagers du thermomè
tre, par exemple) de choisir celle qui 
lui convient è chaque moment. 

Or, on peut être inquiet lorsqu'on 
volt un hebdomadaire socialiste refu-

Aussi curieux que cela puisse paraitre, l'avortement r~st~ra le fait 
social et politique dominant de cette semaine. La publication da•~~ 
Le Nouvel Observateur d ' un manifeste comme des polémi~ues qu 1 

a suscitées ont alimenté les conversations dans des milieux tres larges. 
On aurait tort de prendre le problème à la légère. La_ lutte des 

femmes de couches sociales diverses pour se libérer du poids ances
tral de la maternité obligatoire est un fait politique. 1~ n_'e_st _que_ de 
voir la manière dont la fraction .. éclairée " de la ma1or1te reaction
naire essaie de récupérer ce phénomène, en en travestissant la signi
fication. 

Cependant, quand on a dit ça, on n'a pas dit grand-chose. Car si 
des militants socialistes se mettront facilement d'accord pour lutter 
à court terme pour la légalisation du droit à l'avortement, il n'e.st ~as 
certain que cet acte pose pour eux la même vision de l'organisation 
sociale future et du rôle de la femme e;, tant qu'être libre. La lettre 
que nous publions dans ce numéro, faisant suite au courrier déjà reçu 
(T.S. n° 486), en est une illustration frappante. 

Car on peut disserter à perte de vue sur les avantages et ir.con
vénients de chac-ue méthode contraceptive. Ce qui est en cause, 
pour des militant~ révolutionnaires, ce n'est pas le choix de détail, 
c'est la finalité qui veut que la contraception n'est pas, comme le 
laisse entendre Michèle Legendre, un moyen de réparer les tares 
d'une société, mais en soi un moyen de refuser I' " inévitable • 
et donc de s 'affirmer face à une 5ociété répressive. 11 s'agit donc 
d'une lutte qui rejoint le combat général du mouvement ouvrier 
pour « changer la vie ... Michèle Descolonges, dans ses articles, 
certes trop courts par nécessité, n'a jamais rien dit d'autre. l'ethique, 
c'est aussi, en terme de 5ocialisme, faire des choix clairs. 

ser la réflexion à long terme ( • 11 ne 
s'agit ni du court terme ni du long 
terme •) : n'y avait-il d'autre projet 
socialiste que de raccommoder som
mairement les blessures occasionnées 
par le système de production dans 
lequel nous vivons ? 

A un moment où la vie sexuelle, pour 
des raisons sociologiques et physiolo
giques, est plus longue que jamais, pro
poser des méthodes contraceptives 
comme bonnes pour tout le monde et 
è tout moment est un leurre, et il y a 
plusieurs raisons à cela : d'une part, 
toutes les méthodes ont des inconvé
nients, dire le contraire est un men
songe : d'autre part, il serait absurde 
de traiter le problème de la même 
manière, qu'il s'agisse des premières 
expériences sexuelles, puisqu"il faut 
bien commencer un jour, ou de la vie 
du couple à 40 ans. Les brèves rer.
contres, les liaisons et la vie commune 
ne- posent pas les mêmes problèmes ; 
le fait d 'avoir déjà des enfants ou de 
n'en pas avoir est également une va
riable importante. En posant des nor
mes et des injonctions, on nie l'évi
dence : il y a des étapes et des va
riante dans la vie affective des hom
mes et des femmes ; ils ont le droit de 
ne pas avoir les mêmes réactions à 
~O ans qu'à 18; c'est à eux que revient, 
a chaque moment, le droit de choisir le 
meilleur moyen de limiter leur fécon
dité s'ils le souhaitent. Les arguments 
spécieux développés contre les usa
gers du thermomètre montrent bien les 
limites des articles de • T.S. , sur ce 
sujet. Ils opposent à la méthode des 
températures le fait qu'ils limitent le 
nombre des rapports sexuels. Fort bien 
il s 'agit en effet d'une pratique asse; 
spartiate. Mais on peut penser que 

_ pour un couple culpabilisé par les 
contraceptifs mécaniques et chimiques 
il est préférable d'avoir des rapport~ 
espacés, mais riches, que des rapports 
fréquents mais empoisonnés par la 
culpabilité et la frigidité. Là encore 
c'est à eux de choisir en toute l iberté' 
donc sans que les militants socialiste~ 
les considèrent comme arriérés et réac
tionnaires. Nous devons leur laisser la 
possibilité d'évoluer au gré de leur 
maturation affective et en fonction de 
l'éducation qu'ils ont reçue. Le prêche 
libérateur n'a jamais provoqué le grand 
soir. 

T.S. 

La campagne en faveur de la lég:;il i
sation de i' avortement est nécessaire 
et souhaitable ; elle doit cependant évi
ter certains pièges. Celui, entre autres, 
de se transformer en campagne pour 
l'avortement. Il serait navrant de con fé
rer à l'avortement une espèce de va leur 
morale en soi comme certains grands 
ancêtres l'ont fait, par exemple pour 
l'amour dit • libre •. L'union l ibre, dans 
notre société, est un choix, il n'y a 
pas l ieu de lui conférer une quelcon:iue 
valeur en soi. Pour l'avortement, c'est 
plus complexe, puisqu'il s 'ag it sou·vent 
d'une douloureuse obligation. En tant 
que militants socialistes. nous devons 
nous demander pourquoi la maternité 
illégitime est intolérable économique
ment et psychologiquement pour une 
j eune ouvrière et peut devenir un ob
jectif pour certaines femmes célibatai
res pourvues de diplômes et de bons 
salaires ; nous devons expliquer que 
dans la France de 1970, les fami lles 
nombreuses sont un privilège de riches 
et ne sont un fléau que pour les cou
ches sociales défavorisées. L"avorte
ment est souvent un moyen de s 'adap
ter à l'exp loitation, il permet de limiter 
les dégâts occasionnés par un échec 
ou une erreur, il n'est pas un bien en 
soi. En repoussant une telle réflexion 
on se dispense, par exemple, de mettr~ 
le doigt sur le sort inique fait en France 
aux enfants nés hors mariage. 

11 est de mauvais ton à gauche de 
poser le problème de la vie et de la 
mort à propos de l'avortement comme 
s'il ne s'agissait que de moralisme petit 
bourgeois. Cependant, qui peut nier 
l'étroite liaison qui existe entre la fé
condité et la mort? Il suffit, pour s'en 
convaincre, de savoir combien l' idée 
de la mort hante certaines femmes 
enceintes, heureuses de l'être. N ier 
que l'avortement, même spontanément 
souhaité, même indispensable, n'ait, 
d~ns bien des cas, un coût psycholo
gique important, c 'est céder à la faci
l!té, c'est aussi une forme de paterna
lisme à court terme et à courte vue. 
Nous devons, dans toute cette campa
g~e, avoir à l'esprit que le problème 
n est simple que pour les Individus et 
les couples qui ne se trouvent par, 
?a~s l'impérieuse nécessité de recourir 
a I avortement. 



Clermont-Ferrand 

Les enfants meurent 
dans les hôpitaux 
De notre correspondant 

Depuis décembre, une surinfection 
provoquée par un collibacille rlans 
les services de pédiatrie a entraîné la 
mort rlc plus rle 15 enfants (peut
êtire même plus de 20). Ce n'est pas la 
première surinfection signalée dans 
les services hospitaliers de Clermont
Ferrand, mais celle-ci a eu des consé
quences d 'autant plus graves que les 
conditions d'hospitalisation étaient 
scandaleuses et propres à favori ser 
l'épidémie : 

• Les services sont surchargés par 
rapport à leurs possibilités d 'accueil 
(il n'est pas rare ile voir c inq enfant~ 
rlans 1111 box prévu pom· trois) ; 

n'est pas clirectement rentable. ( Les 
cliniques privées ne s'en chargent 
pas : les appendicites rapportent 
beaucoup plus). L'hôpital, lui, es
saye de pallier le manque rle person
nel en exploitant du personnel non
rémunéré (élèves auxiliaires, élève$ 
puéricultricei<, élèvei< infirmière~, 
etc. l. 

Bien stîr, sous le prétexte de ne 
pas affoler la population, un vérita
ble mur rln sile nce a existé du cÔtP 
des moyens ,l' information habituels 
(press<' locale e t nationale) pendant 
plu~ .J i-, deux mois. mal~ré l'intr1r-

• Les loraux sont vé tus tes et 
é troits (les soin~ courants tel.; qur 
les pansements e t les pcrf usion,- se 
fon t ii côté tl e poubelles plt>incs ù 

(la.JOU, 

ms boni 1 ; 

0 De plus, il n'y a pa,- as:,;cz dr 
pe rsonnel pour assurrr le travail ex i
g«'- ni 111€-me 1111 travai l ro,..-cct. 

A la su ite de difffrcntr~ inte rv1·n
tion;s, l'administration de l'hôpital a 

Plè forcée de r éagir, en rl,,mènagcanl 
de ux ;;e rvi, ·r s dans de~ loeaux qui 
po11rtari t ne sont gnère mie ux adaptés 
qu e: le, prérédents, en prenant k s 
pn;cautions rudimentaires po11r év i
te r la r·ontagion. Mais à quoi tout 
cela pe ut-il se rvir ]o rsqi;' il n 'existe 
des \V.-C. que du <"Ôtt· rl'se rvé a ux 
contagieux ? 

Si une telle s ituation a pu s'instal
le r, c'est qn' il n 'y a pas ,le crédi ts 
pour 1111 1-cctN1r te l qnr rel11i-c·i qui 

vcntion de « Lutte ouvriè re » e t des 
militant:; du secteur santé du P.S.U. 

Mais, à l'approche ries 0.lectiom 
municipale", on a v11 »e précipite r 
les informations dans la presse e t 
même sur lr ~ ;.talions de radio. Mai, 
a u ,;ervice de qui ? Le maire sortant , 
« so1:ialiste ». a arl.'usé le candi,lat 
gau lliste rie 1,!J'Ossir l'affairr, Ir can
rlidat ga11llist1• a a, ·.cusé le ma ire 
:-ortant (mC'mbre du 1·onseil d'admi
ni stration de l'hôpital) de la cou
,-r1r. 

Où sont donr les responsabilités ? 
Qui o riente la politique du gou

vernement ve rs les l'arence~ dn scr
tcur sant é '? 

l)ui refu~r les informations que 
le3 travailleurs ont le droit rie connaî
tre? 

li n'c:;t bien sür pa~ question pour 
11011,- de rc n;e ttrc en cause le dévoue-
111c at du personnel hospitalier. tout 
aus$i exploité, consciemment ou non, 
que le personnel d'autres entrepri-

L'intervention des militants P.S.U. 
du Sf'C' teur santé a é té, par des t•racts 
distribués clans les quartier$ et il 
ITlôtel-Dieu, de rompre le mur du 
silence," rl'expliqner pourquoi le,: cré
dits font défaut pour ries sçcteurs 
non rentables, e:nfin de montrer que 

CLIN Î(i)UE 

**** ~,e,t 
tfl 

nous n'avons pas le droit de nou~ 
taire 

• les prohlè me3 de santé conccr
nei:t toute ]a population el non seu
lement quelques · initié~ 1 méde:ein:;. 
etc.) ; 

• le bruit fait autour de celle af
faire a forré l'admini,:. tration à réa
gir; 

• certains pr~hlèmes de ,-ant.é 
(cette épi<lémie à l'Hôtel-Dieu, mais 
au~si la sécurité rlans les u sines, les 
mauvaises conditions de logement. .. ) 
doivent être pris e9 charge par tous : 

Nous devons imposer un contrôle 
des travailleurs sur la santé. 0 

DISQUES LE NOUVEAU CHANSONNIER 
INTERNATIONAL 

TAHUALPA YUPANQUI 

FOLKWA YS SELECTION 

CHANTS REVOLUTIONNAIRES 

74435 -
4096 -
4288 

Chants révolutionnaires du monde 
Chants révolutionnaires allemands 
Cuba - Chants de la Révolution 
Cubaine . . . ... . .. . . . ...... .. .... . 

4279 - Chants de la guerre d'Espagne . . 
4336 - Chants pour la liberté . .... .. .... . 
4309 Chants révolutionnaires mexicains . 

74446 - Chants de la résistance palesti-
nienne . ... .... . . ..... . .. .. ... .. . 

4308 - Chants de lutte Portugal-Angola .. 
4343 - Chants de la Révolution Russe ... . 
4344 - Chants de la paix et de la guerre . . 
4316 - Chants des maquis du Vietnam . ... 

PRIX 

26.40 
11.10 

26.40 
~6.40 
26.40 
26.40 

26.40 
26.40 
26.40 
26.40 
26.40 

100° ANNIVERSAIRE DE LA COMMUNE 
PRIX 

74447 Chants de la Commune par le Grou-
pe « 17 » ••. •• ••. . . • .•• • . • • • • • • • · 

74449 - A l'assaut du ciel ............... . 
26.40 
28.40 

74394 - Atahualpa Yupanqui-Duerme negrito 
74371 - Atahualpa Yupanqui-soy libre . .... . 
74415 - Atahualpa Yupanqui-Preguntitas so-

bre . . ... ........... .. ... ..... • • • 
74395 - Le chant profond de l'Amérique La-

74346 
74407 
74444 
74362 
74421 

tine ...... . .. ..... ... .... . .. . • • • 
- Sertao et Favelas-Bresil . ... . .. .. . 
- Juan Capra-Chili-Canto à lo humano 

Colette Magny - Feu et rythme .... 
Chants d'Uruguay - Daniel Viglietti 

- Judith Reyes - Cronica mexicana 

CHANTS DIVERS 

4327 - Chansons de Mikis Theodorakis 
4338 - Paul Robeson . . .... ... ... . . ... . . 

74429 Chants d'Espagne par Mara ... . . . 
76032 - Présence de Lorca - Germaine Mon-

tero .. ....... . ....... .. . . .... .. • 
74363 - Paseando por Espana - Germaine 

Montero .... . .................. . 
74426 - Lénine et les chansons ......... . 
78187 - Pierre et le loup, récitant G. Philippe 

PRIX 

26.40 
26.40 

26.40 

26.40 
26.40 
26.40 
26.40 
26.40 
26.40 

21.00 
21.00 
28.40 

28.40 

26.40 
21.00 
28.40 
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1601 - Folksong Selection .... . .. .. .... . 

5436 - Chants de là guerre d'Espàgne 1 

5437 - Chants de la guerre d'Espagne 2 

5233 - Songs of struggle and protest 

5485 Woodie guthrie Sacco Venzetti ... . 

50103 - Peete Seeger Hootenanny ....... . 

50104 - Woodie guthrie this land ... . .. .. . . 

55285 Chants des syndicats américains .. 

55717 - Chants de la guerre de Sécession 1 

55718 - Chants de la guerre de Sécession 2 

TKOI C. Magny chante mai 68 . ...... . 

74318 - C. Magny - Vietnam 67 ......... . 

PRIX 

10.50 

36.20 

36·.20 

36.20 

36.20 

31.70 

31.70 

31.70 

31.70 

31.70 

24.25 

21.00 
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Entretien avec Henri Baron 

A l' issuP de la conférence de presse organi-See récemment par 
ln Fédération <1€s cumités d' usagers des transports en commun de 
fo région f)aris ienne, son président, Henri Baron, a fait avec nous 
le 1wint de l'action des 1·011,ités d'usagers. 

« T .S. ». - Une campagne de 
dénonciation de l'a1-ritation « l!au
chis te » dans le m étro O<'cupe de
puis quelque temps l es colonne;; 
de la grande ru·P.~se. De quoi s'a~it
i 1 '? 

H.B. - lJe.~ incidents ont récem-
111 e11t éclaté entre les employés de la. 
R.A.T.P. et des groiipes de jeunes 
orgw,.isant La « revente » d es billets. 
L,,s di/ férerl/.s syndicnt-s d e La 
R .A.T.P. ont. alors publié 11.n com-
1111.1.niqué prenant position Mtr ces 
i11cidents. li l l'n <•st su.ivi une intense 
campagne d'1•x11loitation politique, 
orchestrP.<' pur le poiwoir : co11111w
niqué d es C.D.R., appel d e La pré
fect.ure d e police, etc., et par une 
1mrti.e d e La presse. ( « l' Aurore » 
s'est. pa.rtic11.li,~re111e11t distingnée à 
C<' I (ignrd ... ) . 

Cette campugne a été dén oncée par 
l,•s syndicats C.F.D.T. de La R.A.T.P. 
qui considi,rr,,Lt qu'elle visctit essen-
1.ielle111e11t, pour La bourgeoisie, à 
créer La conf us ion et it discréditer 
l'actio11 organisée d es u-Sngers. 

« T.S. ». - Quelle est, sur ces 
incide11ts, 1a p o~itio n ,les comités 
d 'usage rs? 

H.B. - Il est bien évident que ce 
n'est pas par l'agression contre les 
employés d e fo R.A .T.P. que Les usa
g<•rs entendent mener leur lutte re
V<'wlicuti1J<! ! 

Mais les conditions scandaleuses 
rit, transport. Cf"" connaissent les nsn
~ers comm<' Les conditions de t.ravail 
d rs employés d e /,a, R.A.T.P. su/ fi
sent à explic1uer les réactions d<J 
colère qui peuvent parfois se pro
duire d e part et c.f autre. 

Cela dit, seul le gouvernem ent a 
intérêt à opposer usagers et employés 
de la R.A.T.P. En ce qui concerne la 
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F.C.U.T.C.R. .P., elle a d epuis long
temps expliqué que les revendica
tions d es employés d e la R .A .T.P. et 
des usagers n'étaient en rien incom-
1mtibles, bien au, contraire ! 

La F.C.U.T.C.R.P. demande don c 
aux usagers d e soutenir les reven
dications d es employés de /,a, R.A.T.P. 
De la m êm e manière, elle d eman
d era. aux employés de La R.A.T.P. 
d e ne pas accepter dm; fonctions « po
licii•res » 1mr rnppurt aux usager.~. 
Si La hauss<' inter·vient, e lle deman
dent c11 p urticulie r a ux em ployés rie 
"la H.A.T.P. cle uc pas s'opposer a ux 
usag:ers qui désireraient ne pas pré
sente r le ur tick e t ou leur carte heb 
domadaire. 

« T.S. ». - Que p enser des m esu
re.-; récentes du gouvernem ent ? 

H.B. - Sous la pression .des usa
gers, le scandale des transp orts en 
commun est en/ in devenu, ait nioins 
pour onze de nos ministres, un suj et 
d e Conseil restreint sous la prési-clence 
d<' /W. G. Pompidou. 

Sans doute fa.liait -il toute sci haute 
autorité puur qu.e l'on atténue, dé
form e, d i// ère ou ajourne toutes dé
cisions positives et qne l'on se con
tente de quelques hausses d'amendes 
ponr donner quand m êm e à la presse 
la possibilit,~ d,, titrer ! 

Qne penser des d écisions propre.~ 
à la région parisienne ? 

D'abord, qu'au.cune augmentation 
des crédits dn VI• Plan - 14,4 mil
liards dont 5 aux transports publics 
- n'étant int.crverwe, t.ontes promes
ses d e priorité nux transports on 
d'amélioration df' confort ne p euvent 
êt.re que vrânes et dé magogiques. 

En,mite, que le rétablisscme1it 
,I'une taxe sur les entreprises (sup
primée en 1958) <fenviron 17 F par 

<'mplo-yé. n'@itera pas. si l'on ('lt croit 
•W. Chamant, l'augmentatiot1 ,les ta• 
rifs pour fos u sagers. Encore / aut-il 
qu'un vote irrtervienn,• au parlement 
pour q11-e cette « sur1irime » entre 
<'n vigueur en 1972 ! Les trcwailleurs 
qui dépensent en moyenne pour L<>ur 
trnnsl'ort troi.~ fois la 11rime acwelle 
ri,• 23 F sauront. marti/ester leur exi
_eence d'une cn.rte 1111iq11e hebdoma
dnir<' t.r<ii11-11uitro-bu.s pn-yée J'<Lr lPs 
1mtro11s. 

« T :S. ». - Et le ~tatio11nem<>nt 
payant ? 

H.B. - Comme les reli,v,•m ents 
des taux d'nmendes, il ne constitue 
en fait qn'11n impôt nonveau dont 
l'e ffet de « dissuasion » it l'égard de 
{usage de la voiturl' à Paris s<'rtL 
nul puisqu'i l n'y a pas de trans l-'orts 
eu commun cle· remplacement dans 
les banlieues où l'on envoie les tra
vaille urs. Si une suppression de la 
voiture dans les villes s'impose, c'est 
pour qu'y viven t des r.ransport.s 1m
blics. T outes m esures de restrictions 
non généralisées - a fortiori ,me dis 
crimin<itio11 par l'argent - est dans 
les circonstaru-es actuelles une a.b
surdité douhl,;I' d'w11' injustice. 

Les usagers et les t.rœvaillcur., ne 
sont pas dupes. Jl,5 comprennen t clai
rement qu'on défend des intérêts qui 
ne sont pas les leurs. Leurs réacti.on., 
,,, leur coli-re 11 ' ont jamais eu, autan t 
11u'a.ujonrcl'hui, dl' ra.i.s011s d'être et 
dl' se manifester. 

<< T.S. ». - Quf'lles ;;ont m ainte
nant leci pe r~peetive~ d'action pour 
les comités d'usa€!f'r~ ? 

lblll 
socialiste 

H.B. - Tout f'<'rmet de pe,uer 
que le J>Ouvoir prépare ,me prochaine 
ha11-Sse des trarispor ts Pn commuri de 
la région parisienne. Il essaiera. sans 
doute de j11mPler fa.ugme1itation avec 
l'instau.rati<m d e la carte unique 
train-métro-bu .. ,. m es11re technique 
.~ouhaitable, depuis longtemp$ récla
m é<' pnr le11 comités d"usaf(ers ... q11i 
d emandaient éga.lement qu'elle soit 
payP.e par le pat,ronat ! 

A c<' sujPt, nous t<>nons à préciser 
1w c,,rtain nombrP d<> choses : la 
F.C.U.T.C.R.P. rappelle son comJJlet 
désaccord avn· la notion de r<>ntabi
liri, de la R.A.T.P. : service p11blic, 
la R.A.T.P. n'a fJflS à Ptre « renta
ble ». Elle rnJ'pelle également que 
lr réseau d,• la R.A. .T.P. fonctiomie 
e.~sentiellcment pour le plus grand 
bénéf ice des entrPprises de la région 
parisiennt!, si des problèmes f i,ian
ciers ,,xistent , C<' sont à elle.~ de 
payer. 

C'est pourqcwi Pil<' appellera les 
usagers à s'<>/JJ'Oser par tous les 
moyens à la pro,·hairw ha11sse. A cet 
ef / l't, ellr, d,,111m1de à toutes les orga
nisations fJOlitiq11<'s f.'t svndicales de 
s'associl'r à la préparation d'une 
grande man ifrstation de riposte con
trf' la ha usse. Si cett<> ini.tiative urii
ta.i.re s'avérait sans suite, La Fédéra
tion ap/J<'llerai.t ll's usagers à marri
/ est:er four 111l,,·onte11 tr,m en/. di,s l'an
nonce d e la hou.~s<•. 

En t.out é.tat d<' cause, elle con
firme .~011 ap11el à nwnifester Le jour 
m ême oit. ln /u,us.s<> entrera en ·vi
f!UP11r, co1111111' d" nombreuse.~ af fi
r-h l's <'Il t./>mniu11,•11t ri,~ ià dan.< tn11r,, 
fo rt!~in11 /WrÎÛPllllt'. . n 

• 0 \'' • 1 
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Moscou 

Le congrès du 
bureaucratique 

centrisme 

Pierre Naville 

Le XXI V•· C'Ongrès du P a rti com
nnmistc dt· l'U.B.S.S., jul'qu'au mo
me nt où nou,; t:tTÎV<> n~, se prPsente 
(•om111e 1:e lui d e l'équilibn\ 011 si l'on 
Vt!ul , rlu « 1·c·n1 r is111c· bun·uucrati
que ». Le rapport de L. RrejncL 
c·omme premier sec rétaire du p arti, 
a donné le 10 11. <:0111111!' c·r rapport 
esl è virl r 111111e 11t f,. fruit d,·s d.:libe'•ra
tion ~ du B11rr a11 politiq1w. il c.-t ù 
pe u pri·s 1·crtai11 qu<' ni le•;. autre.
ra ppo rt ;: ni l<-s << tl1'.•hat~ ,, 111' 1w11,•1•11 t 
appo rter de no11vl'a11t t·. 

La h11n·a 1ll'rali1• fort c11w11l o r;!ani
,:èc ti a ns le parti. qui rliri l-(t·s 1,· pay.-. 
ne devait pas ~•att endre à un <·on
gr ès semblable au XX•·, n i m êm e 
au XX III'. Le c ulte de Staline est 
,.n rayé, la << réforme économique » 
n"a pas entraîné trop d e m écomptes. 
la << coexiste nce pac ifique » se p our
suit à l'exté rie ur, e t à l' inté rie ur le 
$y:-tim1e ré pre;:sif 1·outinue à faire 
;:es pre uves. P as de vagu c>s ! 

Oan~ ,•c,; l'onditio ns, le rappo rt du 
prem ie r secréta ire vo ulait donne r 
lïrnpri~ssion d ' un parti .-i1r d,· lui. 
d ' un pays sûr de lui, '1 ' 11111• e'·c·ono
mie si'11·r. d 'clle-mi'-m c. E n ras;:ura nt 
le p ay;:, Je p a rti e,t la llllrcau<' ratic 
se ra s3urcnt e nx-mi-111 es. Les fon1111-
l1•;: ~ont ù la <'O nc ili a tio n : ni . « nrl
le d e~ la pc rsonnalitP », ni « ~ub
,i1:l'li vis111c >> lvo il i, po ur S talin,: e t 
Khro ue·h1d1ev) ; ni 1·n111·c .-t-io 11 ~ dl'
va nl 1,·s altaqucs idi·nlo gi'III P~, ni r r 
r11 :< d ' t1t ·1·on1od u1i1111s 1:111n: l•:1at >< Ivoi
lit po ur Muo-'l'i,i·-'l'o un i; ) ; 11i apprn• 
bution d 'u 11c p olitiqtu: a l!g rcssivc ù 
l'cx t,'·ri,-·u r, ni (' nlravc•,; it la t'Ot'x i,-
le 111·1·· rn ondialc lvo ilit po 11r N i:-.on) : 
ni lihé ra lis ntc na11fra;!•~11r. 11i di cta
ture admi11i slra ti vc t ro p lo urde· (voi
li1 p o ur l t>s pc upl,~s d e l'U. l{.S.S. ) ; 
ni i11l erve11tio ns d a n"' lc1< affaire~ de•,, 
autres partis. ni relâc h em ent d es 
li e ns avec l'U.H.S.S. lvo ilù po ur lr.R 
T clrécoslovaques Pl aut rc;;) . C1·s for
mules équilibrées vise nt ù donne r du 
pa rli dirigeant , p a rti un iqm', l'ima
ge dr la sagc~st\ irlt'arur e, d11 cen
trism e ù l'int<~ric ur eo lllmc i, l 'ex
té rie ur. 

Les inte rventio ns d es d{-Jég11[,;, deR 
principa u x parti:< 1·01111111111i >1tc1t d 'au
tres pays ponvaicnl a lors, duns 1·c 
eon<'crt de sagesse,, faire valo ir suns 
da nger une petit e, notf' partin1liè1·c. 
Houmains, ItalienR e t Français se 
sont rlistingués par leur 1-111htilitii de 
langage, pour évoque r une « iudé
pcndancc » soigneusement tenue en 
laisse. Eux aussi dcvai,rnt jouer le 
jeu d e la conciliation. 

Connue Je Parti communiste Tégit 
en U.R.S.S. toute ln vie nationale, il 
lui est aisé de présenter des bilans 
,;atisfnisnnts en faisant tout Rir•nplc-

m ent é tal du développement dans 
tous les domaines. Tout ><n ccè·s est. 
inscrit au b é néfice du parti. To1~t e 
diffic ulté est imputée ù ses adver• 
saires. A cc jem, la bureaucratie 1li
rigea11te est toujour;; gagnante. Le, 
congrès du parti $Cri 11Jon: i1 faire 
ie point au mome nt voulu. 

P ourta nt c-hacun :;ait. <' n U.R.S.S. 
comme a illeurs, que ces assis1-:s offi. 
cielles dissimulent fos vrais prohlè
m es. Pour qu'e,lles le;: soulève nt, il 
faut que l e:,; c ri;;e,; inté rie ures d C' l ' ap
pareil 1l'Etat et du parti :;oie nt si 
fortes qu'on n e puisse tout à fait les 
passer sous sile n ce, au moin;; i, ltui,
d os. C 'est justeme nt ce qui s'éta it 
pro duit lors du L-X•· Congrès, a u 
suje t de l'héritage d e Staline, e l au 
XXlIJ•· ponr lïntroduction d e la ré
forme Pconomique. 

Mais lorsqn r, les tc-nsions inté rieu
r e$ sont moins fort,,,;. le <'On grès n'est 
plus qu' un re ndez-vou;: routinier où 
la bureau cra tie dirigeantr, se donne 
à elle-mêm e l e visage qu'elle souha i
te présenter à tous : celui d'un pou
voir ra isonnable, arbitra 1, justicie r, 
dont pe rsonne n e pe ut contester l e 
rôle to ujoms imlispe nsable , e t qui 
C'Onduit Je p euple au communism e 
ccmmc o n mè ne le,- enfants à la 
prom en a de . 

P o urtant l es difficultés e t les con
flit s existe nt. Et l 'écruilibre apparent 
du parti tend pe ut-ê tre à r évéler que 
d ans la pé rio d f! actuelle les conflits 
inté ri r.m;s aux ,·ercles dirigeants e t 
au parti dan;; son e nsemble sont e n 
train de devenir m oins voyanL~, 
111 o ins gra ves, d e cé d e r le pas à ce ux 
qui opposent de plus e n plus l es m a , 
srs tra va ille uses it l 'enscmhle de la 
burcanc rati<'. L es que relles d es som• 
me ts son t pour l e mome nt moins r é
vé la lrices que l'ai; itation 1la11s le ~ 
masses, it l ' inté rieur <'I à l'extérieur. 
D 'o ù celte façon qu·a Bre jnev d 'ap• 
pel er tom: les appa re ils dirigeants i1 
se, se rrer l es coudes en manifestant 
son impassibilité. 

Bre jnev a proposé - <:t c'est pe ut
ê tre lu seule proposition significa
tive rie son rapport - que désormais 
les congrè8 du parti soient liés à 
l'adoption d'un nouveau Plan quin
quennal. Autrement dit, une sorte 
de « contrat de législature » serait 
conclu entre l e pnrti et l'administra
tion- économique. 

Cette proposition, qui n dû être sé
rieusement mûrie, présente plusieurs 
avantages p o 11 r lc t1 dirigeants. 
D'abord, elle permettra sans doute 
<le régler la pfriodicité ,les congrès 
sur ceUe des Plans : tous les cinq 
ans. Le Plan «quinquennal» n'existe 
plus guère dan11 lei- fait 11. Cc qu'on 

appe lle ainsi es t. devenu un en,e1em
ble de plans « pcr,,pectifs », 11 dix 
ou cruinze ans, <le plan~ nnmrnls. el 
de plans plu riann ucl;; i, éch~unc<' 
quelconque. Le cl1\Jai « quinquen
nal >> subsiste comm<' un grancl my-
1 Ir e éeonomiquc et rie n de, plu,:. Y 
accro<'her la tenue de" congrès est 
habile. Autre avanla;!<' : 1·<· n 'f'"-t plm, 
seule me nt le Comiti· 1·c-ntral ou la 
Commis$ion du Plan qui "e ront rn
ga;!és pour le,, objc<'lif,- prc,-crits : 1·c 
sera tout le parti. De plus, toute l'arl-
1111111strat ion i·1·onomiq1w se verra 
c bligée - 1lan1< la 111cs11n, oi.r 1•1le 
n 'est pa>< 1linscti,111l'nt re prPisentt'C 
dans le parti - rie :<e ,oumettre au 
verdict du parti. 

Ce tte nw,mre a don<' pour ,.ffet dP 
lier un peu pl11,; l'a dministration au 
parti dirigeant, <' ·est-à-dire de rédui 
re lt>s ,lé!,ac{'ord;s, e t de rendre plus 
diffkilc~ ,·es vt•llidt,~s tl'ind~pP.n,lan
ce, voire d ' autonomie, qui :;<' mani
feste nl souvent dans l'appareil ~<·o
nomiqu1, . 

Or, ces désaccords, ces désordres 
m êm e, out te ndance à se manifester 
d e plus c·n plus ouvertement clans la 
mesure m i-1111• oit la population <'0lll· 
me ncc it ~'oppo;;er 1·011slammc nt aux 
m esures rli,·t r c.~ par ,~n lraut. Ce qui 
~c produit ,Jan;: tic~ milieux intellc,•. 
tuc ls imporlant:<. ,~crivains. ensei
gnants 011 ing,:•nii>urs 1•t mé de<'in:<. 
exprime sou,;. toutes sortes de fom1e,: 
1111 111é1:onte ntemenl croissant. Le 
p euple r P.vcndique ries « droits >> ; il 
les pre nd ,;onvent, sans crainte de 
propage r ries é!'ri ts clandestins ou de 
fai re ;!ri·vc cfo hi1' 11 clc~ façon~. C.c 
q ui se passP rècllc 111 cnt dans la vie 
populaire <le l 'U .RS.S., c'es t ci~ qui 
~c produit di:j i, rlans k>' pays voi~in,-. 
P olo gne , Hon1!ri(·. T1·hfro:-lovaq11i1· : 
la mc nac P 111· ~011li.•v1'111t'llt>' 1·0111 rT 
l'aul oriti· bureuu<"ratique. l'arhitrair~ 
du parti, le 111011opol<' 1111 po11n,ir. 
« L' auto-administration » d e" « orp1-
11isatio11 sociale ;,: >) >'C soltlr uue foi!. 
de plus par lt' rl'nfor1·1•1w'11l ,Je l'i.>111• 

prise du parti dirigeant. 
n est clair que 1·c1tc situation en

démique es t au l'rntre des préo1·c11-
pations du XXIV• cong1·ès. Pour le 
moment, elle n'est pas reconnue clai
re ment. Mais le rapport de Brejnev 
lui-même s'en ressent dans sa pré
tention à « pacifier » les esprita en 
rejetant les tendanc<'s extrême:1. Il 
est vrai que le « centrisme», <·ommt'l 
ten,lance ù im·arner un équilibre 
difficile nu-dessus des rlasses, en Jo
,nùnnnt les antagonismes qui s'y ma• 
nifestent, est depuis lonittempii le lot 
du Parti comnrnniste de l'U.R.S.S., 
mais le cohue apparent qu' il affiche 
pourrait bien ~tre celui qui prc'.~ai,;e 
des tempêtes. 0 
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Pérou 

Bilan d'un 
Christian Leucate 

Le 3 octobre 1968, une junte mi
litaire prenait le pouvoir à Lima, 
affirmant à la fois sa fidélité • à 
notre tradition occidentale et chré
tienne » et son engagement • na
tionaliste, anti-impérialiste et- révo
lutionnaire » . Nationalisation de la 
compagnie pétrolière I.P.C., réfor
me agraire, ouverture diplomatique 
vers Cuba étaient données comme 
gages de cette orientation. Le Parti 
communiste péruvien salue aussi
tôt cette révolution • antioligarchi
que, antiféodales et antiimpérialis
te •, étape indispensable selon lui 
vers le socialisme. Cuba qualifie 
chaleureusement les mesures pri
ses d' • authentiquement révolution-

. naires •. Les tendances posadistes 
et pablistes du mouvement trots
kyste péruvien apportent un « sou
tien tactique » au nouveau régi
me ... 

En revanche, les formules ambi
guës du gouvernement Velasco, 
n'abusent pas le reste du courant 
révolutionnaire (1 ). Le M .l.R. (Mou
vement de la gauche révolution
naire, partisan de la lutte armée) 
le F.l.R. (IVe Internationale, Hugo 
Blanco), la Vangardia Revoluciona
ria, les deux partis communistes 
pro-chinois animent une vive oppo-

La < « do«:i:rrarro@ 
Velasco »» 

La • Loi sur les Industries • de 
1970 fixe le .cadre institutionnel le . 
plus propice à un développement 
accéléré de l'accumulation indus
trielle et de la bourgeoisie natio
nale. Si l'Etat se reconnait, à titre 
de capitaliste collectif, la respon
sabilité du secteur des " industries 
de base •, les stimulants fiscaux ou 
financiers aux entreprises indus
trielles privées sont le ressort es
sentiel du développement. 

Dans le même temps est instau
r.ée une • communauté industriel
le • censée assurer « la participa
~ion des travailleurs aux bénéfices, 
a la propriété et à la direction des 
entreprises • . Faux-semblant digne 
de la " participation • gaulliste le 
dispositif de collaboration de cias
ses, sert principalement à grossir 
l'accumulation c a p i ta I i s te des 
« _fonds d'i~t_éressement », obliga
toirement remvestis dans l'entre
prise. · 

Enfin les conditions posées à 
l 'investissement étranger, sous pré
texte d' « intérêt national ., lui 
sont les plus directement favora
bles : obligation d.'un « profit rai
sonnable » incitant ouvertement à 
la fraude fiscala ; vente obligatoire 
de l'entreprise au bout d'un cer
tain délai, donnant en fait une ga
rantie officielle contre la nationali
sation et permettant au capital 
étranger de déplacer sans cesse sa 
domination vers les secteurs les 
plus avancés. 
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réformisme 

sition de gauche. Le bilan concret 
de l'action de la junte confirme 
pleinement une telle dénonciation 
de sa nature de classe (2). 

Montée de la 
bourgeoisie industrielle ... 

Dès le départ, il était clair que 
le régime militaire ë·ntendait s'en te
nir à un actif réformisme bourgeois. 
S'inspirant des thèmes agités par 
l'/l,.P.R.A. (Alliance Populaire Ré
volutionnaire Américaine), depuis 
40 ans, repr:enant à son compte les 
revendications nationalistes de la 
bourgeoisie radicale et les aspira
tions à la terre des Indiens et du 
sous-prolétariat rural des grandes 
• haciendas », son programme por
tait incontestablement atteinte aux 
intérêts traditionnels d'une oli
garchie bourgeoise, directement 
liée à l' impérialisme et qui avait pu 
conserver tardivement sa puissan-

l 

[L©] f? ® if@[l'ITTJ'il ® 

é8) ~ r tru art® 
· La nouvelle loi de réforme agrai

re est plus ambitieuse que celle de 
Belaunde. (Elle frappe toutes les 
propriétés, au-dessus de 150 ha et 
non plus de 400 ha.) Mais par ses 
modalités - morcellement en uni
tés familiales, remboursement sous 
forme de " bons agraires • - elle 
relève toujours d'un réformisme 
bourgeois. 

En transformant les ex-propriétai
res terriens en rentiers, elle encou
rage un transfert dP. la fortune bour
geoise vers le secteur de l'indus
trie nationale. En créant une struc
ture de petite propriété agricole, 
elle élargit considérablement le 
marché de consommation ouvert à 
cette industrie et suscite le déve
loppement d'une nouvelle classe 
moyenne, base d'appui du régime 
face aux masses ouvrières et au 
sous-prolétariat rural. 

La réglementation paternaliste 
des coopératives agricoles et de 
• Sociétés Agricoles d'intérêt So
cial • a réussi à en faire, non pas 
les organes d'une réelle démocratie 
prolétarienne, mais un vaste ap
pareil d'exploitation des masses ru
rales, profitant directement aux an
ciens propriétaires qui s'approprient 
la plus-value sous la forme de 
" remboursements » . 

ce économique et politique grâce 
aux régimes autoritaires de Odrià 
jusqu"à 1950, de Manuel Prado par 
la suite. 11 remet.tait également en 
cause la mainmise directe, des mo
nopoles impérialistes sur les res
sources pétrolières et minières. En 
ce sens, le nouveau régime avait 
l~s aspects objectivement progres
sistes de toute • révolution démo
cratique bourgeoise ", même tar
dive. 

Mais pas plus que la lamentable 
expérience d'une troisième 
voie • réformiste tentée de 1963 
à 1968 par le régime Belaunde, la 
junte ne prétend sortir de la voie 
capitaliste. De fait, elle a repré
senté le seul recours des nouvel
les couches de la bourgeoisie ur
baine pour affirmer leur prétention 
à l'hégémonie politique et à une 
relative autonomie économique, 
c'est-à-dire à un partage plus. fa
vorable de la propriété capitaliste· 
et de la plus-value entre elle et 
l'impérialisme. 

La stratégie déve loppée à cette 
fin depuis deux ans s'avère cohé
rente : réforme agraire favorisant 
la conversion industrielle de la vieil
le bourgeoisie, développement d'un 
secteur d'Etat soutenant l'essor de 
l'industr-ie nationale privée, renfor
ceme-nt des classes moyennes ... 

-
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Mais une fois acquises ces der
nières conquêtes « antiféodales • , 
cette stratégie ne peut se déve!op
per qu'en contradiction avec les 
intérêts des masses ouvrières et 
paysannes .... 

... et faillite 
du national-pas: ulisme. 

La bourgeoisie péruvienne se ré
vèle en fait trop faible pour assu
mer à elle seule un développement 
capitaliste autonome. L'appareil du 
capitalisme d'Etat a dû souscrire 
av·ec l'impérialisme américain un 
nouveau « con:rat colonial », assu
rant la collaboration entre le capi
tal national, privé ou public, et l'in
vestissement étranger. Cela reste 
conforme au modèle de • dévelop
pement ·· proné par les organisa
tions interaméricaines, la CEPAL 
notamment : reconvertir l'économie 
d'exportation par le développement 
du marché intérieur, substituer l'in
dustrie nationale aux ,importations 
traditior.nelles. L'expérience du Bré
sil ou de l'Argentine prouve, s'il en 
était encore besoin, que, menée 
dans le ca·dre capitaliste·, cette stra
tégie ne peut guère qu'approfondir 
la dépendance financière et tech
nologique à l'égard de l'économie 
dominante des Etats-Unis (3). 

Enfin, ce type de développement, 
base de l'essor des bourgeoisies 
nationales, implique nécessaire
ment l'extension e,t le durcissement 
des rapports sociaux capitalistes. 

Le climat de répression généralisé, 
dans lequel sont appl iquées réfor
me agraire et • réforme de l'entre
prise . , le caractère purement natio
naliste de la mobilisation populaire 
entretenue par le régime, l'aggra
vation de la situation économique 
des masses soumises à la double 
exploitation de l'impérialisme et 
d'une bourgeoisie nationale ambi
tieuse, redonnent au-delà des illu
sions du populisme, tout son sens 
à la lutte des classes. 

(1) Cf. • lmpérlal/sme et populisme en 
Amérique latine • , • T.S. • n• 445. 

(2) Cf. à ce sujet • Pérou, révolution 
socialiste ou caricaturE' de révolution • de 
Ricardo Pumaruna-Letts, secréta,re de Van
gardia Revolucionaria , dont est extraite la 
documentation de cet article. (Maspero, 
1971 ). 

(3) Cf. à ce sujet • Développement du 
sous-développement •. André Gunther-
Franck. (Maspero.) 

La politique 
pétrolière 
et minière 

La • nationalisation • n'a en fait 
frappé qu'une compagnie U.S., 
l'I.P.C .. En outre, malgré l'embargo 
de ses biens le remboursement de 
plus de 500 millions de dollars, cor
respondant aux profits rapatriés par 
l'I.P.C. depuis 1922, n'a pas été. 
exigé. La Belco Petroleum qui con
trôle 40 % de la production natio
nale, continue à se développer ac
tivement. 

Principal producteur de cuivre du 
sous-continent après le Chili, le Pé
rou a signé en 1969 avec une firme 
yankee, le contrat de Cuajone qui 
abandonne jusqu'à épuisement l'ex
ploitation de ce gisement, avec tou
te liberté de vente et d'exporta
tion. l'investissement prévu est de 
350 millions de dollars en six ans : 
la moitié des Intérêts U.S. actuelle
ment implantés au Pérou. En contre
partie, l'Etat péruvien escompte six 
millions de dollars de rentrées fis
cales par an ... 

La lo.i mi,1ière de 1970, crée un 
système d' • entreprises mixtes • 
où l'Etat s'associe directement aux 
monopoles internationaux dans l'ex
ploitation du prolétariat minier. En 
contrepartie du rôle pris par l'Etat 
en matière de raffinage et de com
merclalisatlon, les firmes capitalis
tes bénflcleront d'un régime fiscal 
encore plus favorable que celui du 
contrat de CuaJone. 



Tout 
• et maintenant 

Alain Moutot 

Peu de noms, à part Renoir, 
viennent à l'esprit s1 l'on pense 
à des cinéastes franç ais qui, 
d'une manière ou d 'une autre, 
ont centré l'objectif de leur ca
méra sur le monde du travail. 
Les lieux de production ne sont 
pas volontiers hantés par le ci 
néma français. De la dure et 
concrète réalité du travail , le: 
bourgeois ie semble avoir tout 
à craindre, y compris le reflet 
c1nématograph1que , pour le 
maintien de sa domination éco
nomique et culturelle 

C 'est dire le contentement 
d 'un militant quand un film com
me Bof donne d 'une profession 
une image fidèle et honnête 
.. Anatomie d'un livreur .. , deu
x ième titre d u film , rend compte 
sans tricherie du labeur : livrai
son de caisses surchargées au 
dernier étage d'un immeuble 
sans ascenseur, escaliers qui 
n'en f inissent plus. cliquetis as-

Éditions 

sourdissant du choc des bou
teilles .. . 

La caméra très subjective de 
Claude Feraldo saisit bien la 
relativité du temps pour ceux 
qui souffrent. Durée infinie des 
instants de fatigue et de sueur, 
brièveté mais importance des 
moments de détente. 

Pourtant dans le film la con
testation ne nait pas au cœur 
même du travail. Le pere du li
vreur (Paul Crauchet} avec cal
me et détermination préfère, 
sur ce point, opter pour une at
titude de refus : il ne pointe 
plus Ce refus est la boule qui 
va faire tomber, comme des 
quilles, les tabous idéologiques 
de la société bourgeoise. 

Ainsi la ce llule fami l iale vole 
en éclats, le père a tué en sa 
femme l' image même d'une so
c iété asservie. La morale 
sexuelle est foulée au pied 
puisquï l profite des charmes 
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cte Sèl bru (Marie Dubois} quP. 
son fils lui cède sur sa cou
she encore tiède, pour aller au 
travail. Enfin, ses menus larcins 
prouvent quïl fait peu de cas 
du droit de propriété. Le film 
devient alors une farandole de 
la Jouissance primaire : " Je 
jouis donc je suis .. , une invita
tion à la paresse sans autres 
préoccupations que de confor
mer ses actions au désir im-

Stage 
. "' c1nema 

La Coordinalion cuhure lle lse,·
teur <·inénia t organiH~ un s taµc cun
:-·ürré au plié1101nè n e Cinénrn. 

Ce , 1ai:c devrai! p errne ttre une 
l'unfrontalion t'ntrc militanls poli
tiquc!-1, animateurs \'Uhurel~ et pn,
fcs$Îonncl~ <! llÎ s' inlerrol,!.cnt sur la 
âgn i/icutio11 de ce phé11,,ruc\1,'e, su 
portée. s1J11 utilis11tiv11. 

Faire nnc anulyst' JJolitique d' un 
f i lm. 

-\pprenclre i, lire l'illla;!l!. 

Analyser lïntéi;ralion de l'indus
l ric ,·iné11111tol'raphique dans le sys-
1t!n1e éro110 111i q 11e ,u·tue l. 

Arwlyscr le,; cliffére11\s lypcs 
,l ' icliolog ic véh i.-ulée dans les films 
dit~ cn!!aré~ l ~cnre Z J et da ns lc:-
fi lrn:-. 1nire 111cnt f'0 1111ne rl' ia ux. 

Place clu ,· iné nra clans 1,· ,·onrual 
r évo lutionnuire : 

Un film esl-il révoluti onnaire par 
~a fo rrne, son ,·untenu. :--on 111odt· d e 
,li ffns io n ? 

C in·uit ,·0111111c r1·ial cl l'Ïr1·11it pa
ra ll,'. le. 

HOle :'1 an·u nlc•r :1 l"a:-- pt'd ~1wdu-
1·11luire id t•ntifi1·a1 in 11 o u dis t 1111-
1·ia1 ion ·t 

'l'(•I !" :-,urunt l t!:,, 1h(·111us uut our d ei,;. 
qu,•l :,;. :-"arl k ulc ra •·•· :--fa~c. 

e 

Pus ù ,·eux qu 'on appe lle « c111e
philcs » nrni~ i1 1·eux ciui onl beso in 
,l' une réflexion p olitique sur ,·c 
-11j"1 ; 

- soi! 'JU 'i ls fassent de r « 1111i-
ma1 ion ~ :'1 partir clu •·!nérnu ; 

· :-ui t (Ju,ils y ~oient cni:;a~é.s 
pro fc-:- :-: ion11c llcn1cnt : 

s11 i1 <111'ils u1ili• c11t ,·e moyen 
,r,:~pre:-:sion ù ,Jcg fing dirct•te111cnt 
politiq11cs. 

• 
• Lieu 211 km de Lyon. 

• Date Week-end de l'Ascen-
•ion 120-2:i muil. 

• 
Communiquer ù « Coordination 

Culturelle P.S.U. ~. 81, rue Made-
111oiselle, Puriij Il 5' 1, les noms des 
,·umuruderi suRrcptihl1,s d'être inté
r es:-;éN. 

médial. Il ne reste plus à ce 
petit monde qu'à fêter avec 
tendresse la communicabilité 
retrouvée, et, sur les conseils 
d'un balayeur immigré, de se 
rendre vers le sud. 

Feraldo a bourré son film 
d'une charge de contestation et 
de remise en cause d'un monde 
aliénant. Ce débordement de 
vitalité et de sexualité fait en 
somme prendre conscience de 

l'étouffement des êtres. Quant 
aux moyens d'en finir avec le 
système qui sous-tend cette 
oppression, d'atteindre ce • sud 
libératoire • que nous chéris
sons. les conseils d'action hâ
tivement déduits de ce film, 
fort bien ficelé , risquent tout 
au plus de ne déclencher qu'un 
feu d'artifice dans le meilleur 
des mondes anarchistes pos
sible. 1.1 

Un nouveau 
journal ■ 

ouvrier 
Dans une note aux Assemblées régionales ou

vrières et paysannes en date du 24 mars dernier, le 
Bureau national déclarait notamment : 

• Les luttes ouvrières sont aujourd'hui systémati
quement tronquées ou carrément ignorées par la 
presse. Dans les pages • Luttes ouvrières • de T.S. , 
nous essayons de faire au maximum cette informa 
tion, et dans le courrier des entreprises, nous essayons 
aussi de t irer le bilan des groupes d'entreprises dans 
leurs actions. Mais ces luttes ont besoin d'être étu
diées, discutées, confrontées avec une vision géné
rale des tâches politiques à accompl ir. C'est pour 
répondre à ce problème que des camarades de dif
férents groupes d'entreprises, avec l'appui de la 
Commission nationale entreprises et en s'élargissant 
::i d'autres militants ouvriers, se proposent de faire 
un journal ouvrier, prolongement des assemblées ou
vriers-paysans. Le Bureau national et la C.N.E. pen
sent que ce projet est correct, étant entendu que le 
premier numéro sera discuté dans les A.O.P. et que 
celles-ci prendront position sur son avenir. • 

C'est le 16 avril que sortira le numéro zéro de 
• L'Outil " , nouveau mensuel 6uvner. Pourquoi un 
numéro zéro ? Parce que le comité de rédaction pro
visoire a voulu offrir au·x A.O.P. un outil de travail 
précis sur lequel elles pourraient discuter et se pro
noncer et non pas un journal tout fait que l'on de
manderait aux militants des entreprises de diffuser, 
sans qu'ils puissent réellement trancher ni sur la 
forme, ni sur le fond . C'est en fonction des délibéra
tions des A.O.P. que le numéro 1 sera mis sur pied 
pour mai. 

Pourquoi un numéro gratuit ? Afin de faciliter au 
maximum la diffusion et de faire connaitre le pro
jet au plus grand nombre possible de militants des 
entreprises. Mais bien sûr, nous avon·s besoin d'ar
gent, de beaucoup d'argent, d'où le lancement d'une 
souscription qui permettra à chacun de donner ce 
qu'il peut. 

Au sommaire de ce numéro zéro, on trouvera des 
articles sur Batignolles, la lutte dans les Houillères, 
à Biarritz-Schoes , des éléments de discussion sur 
les dernières manifestations de la fonction publique, 
un dossier sur la hiérarchie et dans la rubrique inter
nationale, des précisions sur la grève de Ford en 
Angleterre . 

BON DE COMMANDE 

Il L'OUTIL" 
Journal Ouvrier 

numéro zéro 

Groupe d'Enlreprlses ou Section 

Nom 

Prénom 

Adresse 

Retourner à : 
QUE FAIRE - 71. rue Dulong 

PARIS (17•) 

ou à : 
Commission Nationale Entreprises 

81, rue Msdemolsslle, 
PARIS (15'>) 

BON DE SOUSCRIPTION 

Nom 

Prénom 

Adresse 

Pour aider au développement de 

Il L'OUTIL" 
Je ·•ouscrls lo aomme de ...•.... 

por choque boncolre 
ou par chbque poalol è 

• QUE FAIRE 

C.C.P. Lo Source - 31.568.97 
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tPibUII 
socialiste 

politique intérieure 

Marcellin, 
Jean Verger 

Maurice Grimaud, le " préfet de 
mai 1968 • (et de l'affaire Ben Bar
ka ... ) comme l'appellent les jour
nalistes, se fait déboulonner de 
son poste de super préfet de po
lice, en grande pompe évidemment : 
avant son départ il multiplie les 
interviews à la radio, à la tél"évi
sicn, et savoure non sans quelque 
humour les qualificatifs « libéraux » 

qu'on lui donne. Voilà à peu près 
ce que l'on a entendu à la télévi
sion la sema ine dernière : 

- Question : « Monsieur le pré
fet on a dit que vous étiez-un hu
manist~· ? » 

- Réponse : " Je n'aime pas le 
mot, mais au sens où vous l'enten
ciez je l'accepte. » 

- Question : « Avec le recul , 
c:uel ~ouvenir gardez-vous de mai 
68? » 

- Réponse : « Au risque de vous 
décevoir, je dirai que j'en garde 
un assez bon souvenir, en ce sens 
qu'il n'y a pas eu mort d'homme. 
Vous comprenez, ces gens que 
·nous avions à réprimer, c'étaient 
de:·s enfants, nos enfants, qui de
main prendront les responsabilités 
dans ce pays ... (etc.) ,, 

Ainsi, avec une lourdeur de char 
d'assaut, Grimaud avant de pas
ser la main, se fait couvrir de fleurs, 
sans doute pour mieux faire res
sortir qu 'après lui, ça ne va pas 
être du gâteau. :Peu nous importe 
de savoir quel est le mobile poli
tique qui le fait agir ainsi, qui l 'amè
ne à publier dans • France Soir » 

du 3 avril une étonnante confession 
sur mai 68 et les problèmes de la 
police : un flic nous quitte, et un 
autre le remplace ... 

Mais il ne nous est pas indif
férent de savoir « qui • nous quitte, 
• qui » le remplace, et quelles con
clusions on peut en tirer. 

Un nouveau scandale 
politique 

A travers cette mutation, c'.est 
un nouveau scandale politique de la 
ve République (un de plus) qu'on 
nous fait avaler en douceur. 

Maurice Grimaud, préfet hors 
cadres, n'avait de comptes à réndre 
qu'au Premier ministre : il traitait 
pratiquement d'égal à égal avec le 
ministre de l'Intérieur. En nommant 
à la place de Grimaud le directeur 
des Renseignements Généraux, 
Jacques Lenoir, le gouvernement 
place à la tête de la préfecture de 
police non pas n'importe quel haut 
fonctionnaire, mais le flic principal 
chargé des hautes besognes, su
bordonné direct de Raymond Mar
cellin. 

Comme il s'agit bien sûr, en rai
son du statut de Paris, d'une tâche 
politique de la plus haute impor
tance, et que faire directement de 
cette manière régner le sieur Mar
cellin sur la région parisienne, ce 

• maire de 
serait un peu gros, on limite la 
compétence géographique du nou
veau préfet-argousin, à la seule 
ville de Paris. 

Ainsi, huit jours après les élec
tions municipales , qui è Paris se 
sont tout de même déroulées sous 
le signe d'une remise en cause du 
statut d'exception de la ville (pas 
de maire élu, un conseil municipa l 
potiche, etc.) le pouvoir accentue 
en fait son contrôle de la capitale. 
Voilà une manière tout à fait ver
sailla;se de célébrer le centenaire 
de la Commune ! Il faut dire aussi 
que cette mesure v ise peut-être en
core davantage à " reprendre en 
main » la police, dont la journée 
d'explication organisée il y a un 
mois par le syndicat de Monate. to
lérée par Grimaud, n'a pas été du 
tout prisée par le sieur Marcel
lin .. 

La reprise en main 

Bref, • l 'ordre • est à l'ordre du 
jour : Guichard veut reprendre les 
lycées en main, il y a trop de 
" foin » chez les agriculteurs 

(j'allais oublier les camionneurs) et 
du côté des policiers et des gau
chistes il faut un homme fort : le 
seul homme fort que 'le rég ime soit 
capable de trouv.er, c'est évidem
ment Raymond Marcellin, qui à tra
vers un homme de paille, a bien 
l'intention de remettre de l'ordre 
dans la • Grande Maison » et dans 
les rues de Paris. 

Nous ne verserons évidemment 
pas de larmes de crocodiles au su
jet du départ de Grimaud : il sait 
fort bien en effet qu'il y a eu au 

Paris 
moins un mort en mai 68, tué par 
une goupille de grenade offensive : 
c'est auss i sous son • règne • 
qu'un de ses subordonnés à t iré 
à bout portant sur le visage de 
notre camarade Richard Deshayes : 
mais à notre manière nous savons 
reconnai tre l'intelligence de nos ad
versa ires ; et Grimaud, incontesta
blement, dans son rôle répressif. 
a su éviter le pire: (de- son point de 
vue) et contribué à sauver le ré
gime en mai 68. 

La tâche que s 'octroie au
jourd'hui le sieur Marcell in, n'est 
pas moins lourde, mais le peu que 
nous pouvons connaitre de son in
te lligence politique, à travers ses 
déclarations d'une bana li té et d'une 
vulgarité assez extraordinaires nous 
incite à penser qu'il lu i manquera 
quelques crans pour être à la hau
teur de la situation. 

En sous-estimant, comme le fait 
par exemple O livier Guichard pour 
les lycées, la profondeur du mé
contentement populaire, et en pen
sant que tout sera réglé par les 
menaces. les matraques. les grena-

des lacrymogènes et offensives, et 
demain (pourquoi pas ?) par le fusil, 
le ministre de l'.lntérieur risque de 
faire pas mal de fausses manœu
vres : la vidlence appelle la vio
lence ... 

Si comme nous le pensons, la 
nomination de Lenoit-Marcellin 
comme préfet de police, signifie 
un pas de plus dans la politique de 
répression, de nouvelles heures 
chaudes se préparent, dont le dé
tonateur pourrait bien être placé ... 
Place Beauveau. [ 1 


